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CORPS  législatif. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SECONDE  OPINION 

de  Math.  DEPÈRE, 


Sur  la  réparation  des  contributions  foncière  & mobilière. 


Séance  du  7 brumaire  an  7. 


3\ eprésent  an  s du  pïupleJ 

Le  fujet  que  j’ai  à traiter  auroit  exigé  par  fon  importance  que 
feufle  fait  un  livre;  mais  la  tâche  eût  été  au-deffus  de  mes  forces 
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ôc  d ailleurs  qui  le  liroic  ? j’ai  donc  dû  me  renfermer  dans  les  bornes 
d’un  difcours,  qui  peut-être  encore  paroîtra  trop  long;  aufîî  ai-je  à 
regretter  que  le  temps  & le  loifir  m’ayent  manqué  pour  rédiger  mes 
idées  avec  1 ordre,  la  netteté  & la  précifion  convenables;  je  ne  crains 
pas  pourtant  de  vous  les  offrir  dans  l’état  où  elles  fe  trouvent  : j’ai 
cru  pouvoir  d’avance  compter  fur  votre  indulgence.  Je  fais  que  je 
parle  devant  un  Confeil  qui , djins  la  difcuflion  des  grands  intérêts 
qu  il  agite , a toujours  eu  la  fage  habitude  de  s’attacher  plutôt  aux 


chofes  qu  a la  manière  dont  elles  font  préfentées.  Quant  au  fond , 


je  n’ai  pas  douté  un  feul 


inflant  qu  il  ne  le  mette  en  balance  avec 
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cette  imperturbable  impartialité  qui  lui  a toujours  fait  impofer  filence 
à l’intérêt  local  ou  petfonnel , lorfqu’il  pouvoir  le  trouver  en  oppo- 
fition  avec  l’intérêt  de  tous. 

Je  vais  donc  , mes  collègues  , fans  autre  préambule  comme  fans 
art  , vous  dire  toute  ma  penfée  fur  le  répartement  qu’on  nous  pro- 
pofe  de  fandfcionner  pour  l’an  7.  ■ 

Il  s’en  faut  de  beaucoup  qu’il  me  paroi  (Te  remplir,  & l’attente 
publique  , & les  intentions  que  le  Corps  légiflatif  a déjà  manifeftées 

plufieurs  fois.  ^ 

La  refonte  des  contributions  foncière  & mobilière  eft  réclamée  de 
toutes  parts  , le  Corps  légiflatif  liu-meme  1 a jugee  neceflatre  1 le  trefor 
public  , intérefle  à un  recouvrement  plus  facile  , l’exige  j le  Directoire 
exécutif  la  propofe , la  conftitution  la  commande  ; & cependant  lovl- 
que  le  peuple  français  s’attend  , & que  nous-mêmes  nous  délirons 
de  travailler  en  architeêles  à la  reconftrudtion  d’un  grand  édifice  fans 
fondation  , on  nous  fait  imiter  des  maçons  qui  fe  contenteroient  de 
le  reblanchir. 

Pour  mettre  dans  un  plus  grand  jour  les  reproches  que  je  crois 
devoir  faire  au  répartement  propofé  , les  idees  en  matière  abf- 
tcaite  devenant  plus  fcnfibles  par  des  exemples,  je  vais  lui  oppofer  un 
autre  projet  rédigé  d’après  des  vues  que  j’ai  précédemment  indiquées. 
Puifque  nous  faifons  entrer  dans  notre  fyftême  de  finance  un  impôt 
diredt  territorial  & mobilier  , il  faut  bien  s’attacher  à la  recherche 
d'une  règle  de  partage  qui  remplifTe  le  vccu  de  l’article  3o6  du  padle 

focial.  - 

Quant  à la  méthode  que  j’ai  fuivie , je  me  contenterai  d ajouter 
â tout  ce  j'ai  déjà  dit  quelle  s’apuie  fur  un  principe  fimple,  qu’avoue 
l’économie  politique  ; ce  principe  eft  celui-ci  : La  population  fuit 
toujours  la  gradation  des  richejfes. 

J’ai  cru  pouvoir  en  conclure  que  la  population  effedtive  de  chaque 
département  devenoic  le  régulateur  de  fa  force  contributive. 

J’en  ai  aufiï  tiré  la  conféquence  , que  dans  la  répartition  générale 
on  ne  pouvoit  féparer  la  contribution  mobilière  de  la  contribution 
foncière,  la  richefle  nationale  quelles  doivent  faihr  n’étant  qu’une  à 
une  grande  diftance  des  fources  qui  la  produifent  ; chercher  à la  di- 
vifer  ïuivant  quelle  fe  rapporte  aux  productions  du  fol  ou  de  l’induftrie , 
ailleurs  que  fur  le  terrain  ou  dans  les  ateliers  Si  les  manufadtures , 
feroit  vouloir  diftingues  à l'embouchure  d’un  fleuve  les  eaux  que 
mille  rui fléaux  confondent  dans  fon  cours.  Quoique  la  contribution 
mobilière,  fomptuaire  foie  diminuée  de  moitié je  vous  prédis  que 
prelque  par-touf  , excepté  dans  les  grandes  communes  , elle  pefera 
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encore  fur  les  artifans  & les  petits  marchands  les  moins  aifés,  fi  on 
ne  lailfe  aux  adminiftrations  municipales  la  liberté  de  la  répartir  fur  les 
facultés  foncières  & mobilières , fuivant  les  refiburces  qu’offrent  les  lo- 
calités. Jamais  non  plus  on  ne  parviendra  à une  répartition  égale  entre  les 
-contribuables  , fi  on  ne  commence  à établir  l’égalité  .d’abord  entre  les 
départemens  , & enfuite  entre  les  cantons. 

Dans  l’application  du  principe  (impie  que  j’ai  énoncé  , je  cherche 
d’abord  ce  qu’eft  à la  population  générale  de  la  Pvépubüque  la 
mafle  des  deux  contributions  réunies  , ou  la  fomme  qu’elles  repré- 
fentent  par  tête.  En  confiant  fur  ce  taux  moyen  la  population  effective’ 
de  chaque  département  , je  crois  trouver  la  quotité  de  contribution 
qu’il  doit  fournir  proportionnellement  à la  part  qu’il  poffède  de  la  ri- 
cheffe  commune  ; car  dans  la  population  effective , fe  trouve  la  combi- 
naifon  de  la  forcedes  villes  8c  de  celle  des  campagnes  Ainfi  l’impôt, dans 
fon  principe,  fe  trouvèrent  purement  perfonnel  , pour  redevenir  ou  foncier 
ou  mobilier  fuivant  la  nature  de  la  richeffe  à laquelle  il  doit  s’atta- 
cher, lorfqu’on  l’affied  définitivement. 

Je  dis  que  la  m'affe  générale  des  contributions  fe  divife  de  cette 
manière  par  quotités  le  plus  approximativement  proportionnelles  aux 
forces  refpe&ives  des  départemens , parce  qu’on  peut  s affiner  que  le 
feul  rapport  de  la  population  effective  comptée  , donne  tous  les  au- 
tres rapports  qui  peuvent  exifter  entre  eux  f foie  qu’on  confidère  le 
climat,  le  fol,  la  culture  , les  productions  , foit  l’induftrie  ou  bien  leur 
pofition  centrale,  frontière,  maritime , fluviatile  ou  militaire. 

Mais  ici  , plus  particulièrement , c’eft  par  les  faits  qu’il  Eut  juger 
la  théorie;  c’eft  donc  par  les  faits  que  je  vais  eflayer  de  fortifier-  la 
méthode  que  j’ai  employée  dans  mon  répartement  , après  que  j’en 
aurai  expliqué  fuccinCtement  le  mécanifme. 

• Il  conlîfte  en  deux  tableaux.  Le  premier  offre  tous  les  élémens  qui 
conftituent  la  force  de  chaque  département,  fon  étendue,  fa  popu- 
lation totale  , celle  des  communes  au-defius  de  cinq  mille  habitans 
la  population  des  campagnes  , enfin  le  nombre  moyen  des  cultivateurs 
par  lieue  quarrée.  Cette  diftinCtion  de  la  population  des  villes  d’avec 
celle  des  campagnes  fait  mieux  apprécier  chacune  des  parties  inté- 
grantes dont  fe  compofe  la  richeffe , 8c  ce  que  chacune  de  fes  fources 
fournit  à la  maffe 

J’ai  -pris  l’état  de  la  population  des  villes  dans  le  tableau  qui  en  a 
été  dre  lié  au  Confeil  des  Cinq-Cents  pour  la  fixation  du  nombre 
de  commiffaires  du  Directoire  exécutif. 

Je  ne  fâche  pas  qu’il  ait  encore  été  drelfé  pour  la  France  nn 
fembable  tableau  ftatiftique.  1 

A 2 
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J’ai  continué  à me  fervir  de  la  lieue  pour  indiquer  la  furface  des 
départemens,  parce  que  la  menfuration  en  myriamètres  n’a  pas  encore 
été  publiée  officiellement  , 6c  que  j’ai  craint  de  m’engager  dans  un 
trop  long  calcul  pour  préfenter  les  nouvelles  me  fur  es  avec  quelque 
prédlion. 

Le  lecond  tableau  préfente  la  formation  du  contingent  de  chaque 
département , à l’enfemble  des  deux  contributions , la  parue  fomptuane 
exceptée  : ce  contingent  fe  compofe  de  trois  contingens  partiels. 

i°.  Celui  de  la  contribution  proprement  foncière  6c  mobilière; 

2°.  Celui  relatif  à la  contribution  foncière  des  maifons,  qui  fe  fub- 
divife  en  taxe  individuelle  uniforme,  6c  en  excédans  gradués  , à raifon 
d’une  plus  grande  population  dans  les  communes  au-deftus  de  cinq 
mille  âmes  ; 

3".  Celui  relatif  à la  contribution  perfonnejle  pour  tous  les  citoyens 
jouiffans  du  droit  de  fuffrage  : cette  contribution  qui  , aux  termes  de 
la  conftkution , eft  de  trois  journées  de  travail , doit  être  uniforme  , 
6c  feroit  fixée  à 3 f.  ; elle  fe  repréfente  par  une  taxe  individuelle  de 
5o  centimes  par  tête  pour  la  population  totale  de  chaque  départe- 
ment, en  eftimant  le  nombre  des  citoyens  attifs  au  fixième. 

La  contribution  fomptuaire  ou  les  taxes  affifes  fur  les  domeftiques, 
les  chevaux  6c  les  voituies , n’entre  pour  rien  dans  mon  répartement  ; 
ces  taxes  ne  m’ont  pariS* aucunement  fufceptibles  de  répartition  : je 
crois  qu’il  conviendroit  d’en  faire  un  rôle  fepare  comme  celui  des 
parentes.  Je  l’ai  évaluée  par  apperçu  à.  1 5 millions  : ainfi  «ton  repat» 
tement  ne  porte  que  fur  22 5 millions,  an  lieu  de  240  millions. 

Je  dois  faire  aulfi  une  obfervation  fur  les  excédans  dont  j ai  parle 
en  addition  à la  taxe  uniforme  & individuelle  , relative  aux  maifons. 
L’idée  en  eft  due  au  miniftre  des  finances  , qui  l’a  indiquée  dans  le 
rapport  qui  eft  annexé  au  niellage  du  Directoire  exécutif , fur  1 ap- 
perçu général  des  dépenfes  6c  recettes  de  l’an  7.  Elle  a pour  objet 
de  mieux  répartir  la  contribution  foncière  , 6c  de  faciliter  fon  afliette 
définitive.:  elle  ma  paru  bonue  & politique  , 6c  je  lai  identifiée 
avec  ma  méthode;  dans  la  fixation  de  ces  excédans  , j’ai  fuivi  la  gra- 
dation indiquée  par  le  miniftre  , qui  a pu  la  calculer  fur  des  elémens 
sûrs , qui  me  manquent  pour  l’apprécier  : en  général  je  la  crois  jufte,. 
parce  que  fon  objet  eft  de  fuivre  la  valeur  de  cette  nature  de  pro- 
priété , qui  accroît  ou  décroît  fuivant  que  la  population  donne  plus 
ou  moins  d’importance  aux  villes.  _ . . 

Quant  aux  campagnes,  il  ne  fauroit  y avoir,  je  crois,  d inconvé- 
nient à fuppofer  cette  valeur  par-tout  la  même*  Ce  fera  au  refte  a 
l'expérience  à faire  juger  fi  cette  fixation  uniforme  pour  les  cam- 
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pagnes,  ou  fi  la  gradation  des  excédans  établie  pour  les  villes  ont 
befoin  d’être  rectifiées:  dans  les  changemens  qui  en  réfulteroient , la 
population  ne  fauroit  ceffer  d’être  le  régulateur  univerfel. 

Cette  nouvelle  conubinaifon  de  la  contribution  foncière  en  contri- 
bution proprement  territoriale  <Sè  maifonniere  , a apporte  a ia  réglé 
générale  de  partage , telle  que  je  l’avois  d abord  propofee  , une  mo- 
dification que  je  crois  utile. 

Au  moyen  de  cette  divifion  , le  terme  moyen  de  la  cotiiation  ne 
doit  plus  fe  prendre  fur  la  malle  des  deux  contributions , que  déduc- 
tion faite  des  taxes  relatives  aux  maifons  , ou  plutôt  de  la  portion  de 
ces  taxes  défignée  fous  le  nom  d’excédans  (1). 

A ces  deux  tableaux  j’en  ai  joint  un  troifième  , pour  mettre  en  op- 
position les  deux  répartemens  : il  offre  d’abord  le  contingent  en  con- 
tribution foncière  , propofé  pat  la  réfolution  pour  chaque  départe- 
ment, enfuite  celui  préfumé  en  contribution  perfonnelle,  mobilière  , 
fompcuaire  3 fur  le  pied  de  l’an  5,  mais  réduit  pir  moitié,  à raifou 
de  la  diminution , aufiî  par  moitié,  de  la  malle  de  cette  contribution; 
rroifièmement  le  total  de  ces  deux  contingens;  quatrièmement  le  total 
des  trois  contingens  réfultant  de  mon  répartement  ; enfin  la  différence 
des  deux  totaux , qui  forme  ainfi  la  fomrne  qui  paroît  être  exigée  en 
plus  de  certains  départemens  , & e^  moins  des  autres. 

Dans  ce  tableau , les  départemens  fe  trouvent  donc  cîaffés  natu- 
rellement en  départemens  fur- taxés  , & en  départemens  ménagés. 

Les  premiers  font  au  nombre  de  quarante- fepr. 

Parmi  les  féconds,  cinq  on  fix  auroient  pourtant  droit  d'entrer  en 
partage  du  fonds  du  dégrèvement  , mais  pour  une  femme  moindre 
que  celle,  que  la  réfolution  leur  attribue. 


(i)  Voici  la  méthode  propofee  parle  miniftre  pour  une  contribution  foncière 
maifonniere  , 

i°.  î franc  par  tête  de  la  population  elTeélive  de  chaque  département} 
2°.  io  fous  d’augmentation  par  chaque  tête  d’habitant  dans  une  commune 
oà  la  population  excède  cinq  mille  individus; 

3?.  20  fous  ( i fr.  ) pour  celles  qui  excèdent  dix  mille  individus  ; 

4°.  î fr.  5o  cent,  pour  celles  qui  excèdent  vingt  mille  individus  ; 

5°.  2 fr.  pour  celles  qui  excèdent  trente  mille  individus  ; 

6°.  2 fr.  5o  cent,  pour  celles  qui  excèdent  quarante  mille  individus  ; 

7°.  3 fr.  pour  celles  qui  excédent,  cinquante  mille  individus  ; 

8°.  4 fr-  pour  celles  qui  excèdenr  cent  mille  individus; 

9°.  5 fr.  pour  celles  qui  excèdent  cent  cinquante  mille  individus  £ 
io°,  6 fr.  pour  celles  qui  excèdent  deux  cent  mille  individus. 


Quelques-uns  feraient  reportés au-dcffus  de  leur  contingent  de  Tan  6 , 
mais  au-deffous  de  celui  de  l’an  5. 

Le  contingent  de  quelques  autres  excéderait  celui  de  l’an  5 mais 
relierait  inféiieur  à celui  de  1791. 

Enfin  le  relie , en  petit  nombre,  recevroit  un  contingent  encore  fu- 
périeur  à celui  qu’ils  ont  eu  en  1791. 

Je  palîe  à 1 application  de  mon  régulateur  & à l’examen  du  con- 
traire qu’offrent  les  deux  répartemens. 

On  lent  que  j’ai  dû  me  borner  dans  cet  examen  , que  le  fujet 
rendrait  prefque  infini. 

Au  furplus , un  feul  exemple  les  renferme  tous  ; il  n’y  qu’à  con- 
fulter  le  tableau  ftatiftique  général  ; il  préfente  la  part  afférante  fur  la 
maffe  des  contributions  des  départemens,  qui,  à territoire  égal,  font 
les  plus  peuplés,  & de  ceux  qui  le  font  moins.  La  part  des  premiers 
furpaffe  celle  des  féconds  de  36  millions,  ou  d’un  fixième,  quoique 
leur  étendue  foit  moindre  d’un  tiers  : c’eft  comme  s’ils  étoient 
impofés  au  double  à territoire  égal. 

La  Meurthe. 

Je  commence  par  le  département  de  la  Meurthe. 

j’ai  déjà  aflïgné  divers  cara&ères  qui  le  préfentent  dans  un  état  vrai- 
ment intermédiaire  entre  tous  les  départemens  de  la  P^épublique 
j’ajouterai  ici  que  dans  ce  département  la  population  des  communes 
de  cinq  mille  âmes  & au-defius  eft  de  cinquante-fix  mille  habitans  • 
tandis  que  fi  la  population  générale  des  villes  de  la  République  droit 
également  partagée  entre  tous  les  départemens  fuppofés  égaux,  elle  ne 
feroit  que  de  quarante-huit  ou  quarante-neuf  mille  pour  chacun. 

• Sa  population  agricole , il  eft  vrai , n’eft  par  lieue  quarrée  que  de  huit 
cent  quatre-vingt  individus,  tandis  que  le  terme  moyen  de  cette  même 
population  pour  toute  la  France  eft  de  neuf  cent  un. 

De  cette  différence  en  plus  d’un  côté  & en  moins  de  l’autre  , fe 
forme  une  certaine  compenlation  qui  établit  l’équilibre  entre  les  forces, 
& conftitue  ce  département  dans  un  état  vraiment  intermédiaire  entre 
tous  les  départemens. 

Meufe. 

Il  en  eft  bien  autrement  du  département  de  la  Meufe,  qui  avec  le 
précédent  fe  partage  la  ci-devant  Lorrai^p.  On  n’y  compte  que  fept  cent 
cinquante-quatre  cultivateurs  par  lieue,  ou  un  fixième  de  moins  qu’il 
n’en  exifte  dans  le  département  de  la  Meurthe  ; la  population  urbaine , 
d’un  autre  côté,  y eft  inférieure  des  deux  tiers. 
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D’ailleurs  les  territoires  doivent  être  regardés  comme  égaux  pour 
l’étendue,  la  différence  n’étant  que  dans  le  rapporc  d’un  à quarante- 
quatre. 

Je  ne  crois  donc  pas  que  dans  deux  départemens  fi  femblables  fous 
d’autres  rapports  on  puiffe  méconnoîrre  une  fupériorité  contributive 
dans  celui  de  la  Meurthe  , foie  relativement  aux  produits  de  l’agricul- 
ture , foit  à ceux  de  l’induffrie. 

Cependant  , comme  fi  foas  le  premier  rapport  les  forces  éroient 
égales,  on  propofe  de  fixer  pour  l’an  7 à chacun  deux  la  même  con- 
tribution foncière , fans  un  centime  de  différence  : fous  le  fécond  rap- 
port on  a fuppofé  en  l’an  5 une  fupériorité  de  force  à celui  qui  n’a 
que  dix -huit  mille  habitans  dans  les  villes  fur  celui  qui  en  .a  cin- 
quante-fix  mille;  car  en  l’an  5 le  contingent  du  département  de  la 
Meufe,  à la  contribution  perfonnelle , mobilière  & fomptuaire,a  été 
plus  fort  que  celui  du  département  de'  la  Meurthe,  de  55, 800  francs, 
ou  d’un  fixième. 

Ma  règle  de  partage  ferait,  je  crois,  un  bienfait  pour  le  département 
de  la  Meufe,  dont  elle  baifferoit  le  contingent  de  200  mille  francs  ; 
par  la  même  raifon  elle  ne  peut  qu’être  j ufte  à l’égard  d‘e  l’autre , qui 
verroit  élever  le  lien  dans  la  même  proportion, 

Mofcllc. 

Son  application  ne  me  paraît  pas  fs  préfenter  avec  moins  davan- 
tage au  département  de  la  Mofelle  contigu  aux  deux  autres  , avec 
lefquels  d’ailleurs  il  a de  grands  rapports  de  lîmilirude.  Voici  en 
quoi  il  différé  du  departement  de  la  Meufe.  Il  a dix  lieues  ou  un 
trente-deuxième  de  plus  en  étendue;  fa  population  eft:  de  mille  trente- 
trois  individus  par  lieue  dans  les  campagnes  , ce  qui  excède  de  cent 
trente-deux  le  nombre  moyen  de  la  population  générale  de  la  France  , 
& de  deux  cent  foixante  dix-neuf,  ou  plus  d’un  quart  de  celui  qu’offre 
le  département  de  la  Meufe. 

Sa  population  urbaine,  qui  encore  a l’avantage  d’être  réunie,  pour 
la  plus  grande  partie,  dans  la  commune  de  Metz,  féjour  ordinaire 
d’une  nombreufe  garnifon  , excède  de  quatre  feptièmes  celle  du  dé- 
partement de  la  Meufe.  Le  département  de  la  Mofelle  d’ailleurs  a 
eu  jufqu’ici  une  polition  frontière  qui  l’a  fait  jouir  de  relations  com- 
merciales plus  étendues. 

Voici  comment  on  entend  fixer  la  proportion  dans  les  contribu- 
tions. On  donne  pour  l’an  7 au  département  de  la  Mofelle  un  fixième 
de  plus  en  contribution  foncière  , £c  fur  le  pied  de  l’an  £ il  aurait 
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feulement  un  douzième  de  plus  en  contribution  perfonnelle , mobilière 
6c  fomptuaire. 

Mon  régulateur,  en  diminuant  un  peu  le  contingent  du  département 
de  la  Meufe  , en  élevant  celui  du  département  de  la  Mofclle-,  fixeroit 
la  différence  totale  dans  le  rapport  d’un  à trois  ; je  crois  que  de  la  forte 
les  forces  de  les  charges  feroient  mieux  balancées. 

Haut  & Bas- Rhin, 

Si  l'on  compare  l’un  à l’autre  les  départemens  du  Haut  & du  Bas'- 
Rliin,  le  fécond  paroîrra  plus  favorablement  traité;  mais  il  convien- 
droit  mieux  de  les  prendre  en  mafle  , & de  comparer  là  belle  plaine 
d’Alface,  autant  remarquable  par  les  nombreufes  fabriques  de  les  manu- 
faflurcs,  que  par  fa  fertilité  de  fa  bonne  culture,  à toute  autre  partie 
d’un  territoire  égal  dans  le  pays,  foir  de  grande,  foit  de  petite  culture: 
l’on  jugeroit* mieux  combien  on  l’a  placé  dans  une  polïcion  avantageufe, 
foit  dans  le  nouveau  réparrement , foit  dans  les  précédens. 

J’ai  déjà  fignalé,  dès  l’an  5,  en  pafticulier  le  département  du 
Bis- Rhin  coiïnne  très-favorifé  dans  le  parrage  de  la  contribution  fon- 
cière , comparativement  au  département  de  Lot-&-Garonne  : je  vais 
prouver  qu’il  ne  l’eft  pas  moins  dans  le  partage  de  la  contribution 
perfonnelle,  mobilière  & fomptuaire.  Mon  département  ne  compte  que 
vingt-hx  mille  habitans  dans  les  villes , & le  chef-lieu  n’en  a que  dix 
mille:  cette  population  dans  le  Bas-Rhin  eft  de  foixante-cinq  mille  : 
la  feule  ville  de  Strasbourg  en  réunit  cinquante  mille  ; & combien 
il  y a de  différence  dans  la  pofition  de  ces  deux  villes  ! Ce  départe- 
ment eft  frontière  dans  toute  fa  longueur  , & Strasbourg  fe  trouve 
néceffairement  l’entrepôc  d’un  grand  commerce  entre  la  France  & 
l’ Allemagne  ; auffi  a-t-on  remarqué  que  le  tranfit  feul  y verfe  an- 
nuellement plus  d’un  million  : elle  renferme  ajjflî  conftamment  une 
nombreufe  garnifon,  dont  les_  confommations  doivent  y répandre  un 
nombreux  numéraire;  cependant,  fous  le  rapport  de  la  richeffe  induf- 
trielle  , on  a impofé  en  l’an  5 le  département  de  J^ot-Sc-  Garonne  à 
100,000  fr.  de  plus  que  le  département  du  Bas-Rhin  , & en  l’an  j 
on  lui  impoferoit  5oo,ooo  fr.  déplus  en  contribution  foncière , quoF 
qu’il  lui  foit  inférieur  encore  fous  cet  autre  rapport. 

Ounhe. 

Je  prendrai  encore  pour  terme  de  comparaifon  le  département 
de  Lot-&-Garonne  en  le  rapprochant  du  département  de  l'Ourthe.  Ii 
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a un  cinquième  de  plus  en  étendue  que  ce  dernier  , & la  population 
agricole  , toute  proportion  gardée  , ne  diffère  que  d’un  dixième.  La 
pofirion  fluviatile  des  deux  déparcemens  efl  la  même  ; mais  celui  de 
î'Ourthe  efl  frontière.  On  propofe  néanmoins  en  l’an  7 , pour  le  dé- 
partement de  Lgt-&- Garonne , une  contribution  foncière  qui  feroit 
double  : mais  fur  tout  comme  les  rapports  changent  du  côté  de  l’in- 
du (trie  , la  population  urbaine  du  département  de  Lot  &-Garonne  efl: 
loin  de  le  placer  dans  un  état,  intermédiaire  avec  les  autres  dépar- 
„ remens  de  la  République  ; celui  de  l’Ourthe  au  contraire  tient'  un 
rang  diftingtié  parmi  ceux  qui  font  le  mieux  parragés  fous  ce  rapport. 
Il  a dans  fes  villes  une  population  de  quatre-vingt  mille  âmes;  elle 
efl  même,  en  très-grande  partie  , réunie  dans  la  ville  de  Liège,  ce  qui 
efl  un  fécond  avantage  : cette  circonflance  feule  en  donnerait  une  haute 
idée  ; mais  voyons  celle  qu’eu  ont  fes  habitans  mêmes.  Voici  ce  qu’on 
lit  dans  une  motion  d’ordre  faire  au  Confeil  des  Cinq- Cents  par  Dethier, 
député  de  I’Ourthe, 

« Liège , par  fa  pofition  avanrageufe  entre  la  mer  d’Allemagne  &: 
le  Rhin  , fur  une  des  plus  belles  rivières  de  la  France  , par  la  fertilité 
du  fol  de  fon  arrondiffement , par  l’abondance  de  fes  mines  de  fer  , 
de  charbon  , d’alun,  de  calamine,  par  l’importance  de  fes  fabriques 
de  fufils  , de  clous  , de  draps  , de  cuirs  tannés , tkc.  par  fes  fameufes 
imprimeries  , par  l’induftrie  de  fes  négocians  qui  l’avoient  rendue  l’en- 
trepôt d’une  grande  partie  du  commerce  de  l’ancienne  France  avec 
l’Allemagne  & le  Nord  , pouvoit  être  rangée  parmi  les  principales 
villes'  commerçantes  de  l’Europe , au  moins  du  fécond  ordre , & li- 
gure encore  avec  avantage  entre  les  premières  villes  de  la  Bel- 
gique. » 

Conçoit-on  que  , fous  ce  rapport , on  ait  pu  impofer  au  départe- 
ment de  l’Ourthe  une  contribution  perfonnelle  , mobilière  , fomptuaire 
moindre  d’un  fixième  qu’au  département  de  Lot-dc- Garonne  ? Des 
erreurs  femblables  fourmillent  dans  le  partage  de  la  contribution  mobilière 
fomptuaire. 

Mon  régulateur,  qui  embrafferoit  tous  les  rapports  de  ces  départemens , 
en  balançant  les  forces  & les  charges , ne  lai  (feroit  entre  eux  qu’une 
légère  différence  : manquerait-il  d’exa&itude  à l’égard  du  département 
de  I’Ourthe  ? on  verra  que  non  , de  -manière  à ne  plus  laiffer  de 
doute , lï  l’on  veut  rapprocher  encore  ce  département  de  celui  des  Ar- 
dennes ou  de  celui  de  Sambre  ôc  Meufe , qui  lui  font  contigus. 

Seconde  opinion  de  Math.  Depère.  B 
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Alpes  maritimes.  Pyrénées  orientales» 

On  trouvèrent  difficilement  deux  départemens  plus  femblables  fous 
le  plus  grand  nombre  de  rapports  que  ceux  des  /’.lpes  maritimes  8c 
des  Pyrénées  orientales.  Situés  l’un  8c  l’autre  à l’extrémité  & au  midi 
de  la  France  , ils  en  paroilfent  détachés  par  les  chaînes  de  fes  plus 
hautes  montagnes»  8c  forment  comme  deux  petites  îles  fur  les  boids 
de  la  même  mer.  Il  n’y  a de  différence  bien  fenfiblç  entre  eux  que 
dans  l’étendue  qui  eft  d’une  quatrième  partie  plus  considérable  dans 
le  département  des  Pyrénées  » encore  cette  différence  s app!ique-t-elle 
à la  partie  la  plus  montagneufe.-  Celle  qui  exifte  dans  la  population 
agricole  n’en  annonce  pas  une  bien  fenfible  dans  le  terntoire  » eile 
n’eft,  par  lieue  quarrée  , dans  les  deux  départemens  que  dans  le  rapport 
d’un  a quinze  : mais  c’eft  fous  le  rapport  induftriel  ou  entre  la  population 
urbaine  refpeétive  qu’elle  fe  fait  remarquer  : dans  chacun  de  ces  cie- 
partemens  elle  eft  toute  réunie  dans  une  feule  commune.  Perpignan 
renferme  neuf  mille  habitans , & à Nice  ils  font  au  nombre  de  vingt- 
quatre  mille;  l’excédant  de  l’une  fur  l’autre  approche  de  près  des  deux  tiers. 
11  faut  confidérer  de  plus  que  la  révolution  ne  change  rien  à la  poficion 
de  Perpignan  , au  lieu  qu’elle  rend  plus  avantageuse  celle  de  Nice  qui, 
par  fa  réunion  à la  France  , doit  devenir  1 entrepôt  neceffaire  de  toutes 
les  relations  commerciales  de  la  République  avec  le  Piémont  8c  une 
partie  de  l’Italie.  La  nouveauté  des  édifices  à Nice  annonce  déjà  une 
profpérké  croiffante  : tien  n égalé  la  beauté  de  la  petite  vallée  quelle 
pofsède  fur  les  bords  de  la  mer;  les  voyageurs  l’ont  appelée  une 
fécondé  terre  promife.  Ses  jarcuns  , peuplés  d orangers  , ont  acquis  la 
plus  grande  célébrité.  Un  gentil- homme  Niçard  , avant  la  révolu- 
tion , paffoit  pour  riche  lorfqu’il  étoir  propriétaire  d’un  jardin  de 
quelques  arpens  ; tous  les  frais  de  culture  compenfés  par  le  refte  du 
jardinage , le  produit  d un  arpent  en  oranges  eft  eftime  a quinze  de 

nos  pièces  d’or.  , 

A.infi  ce  que  le  ci-devant  Rouffillon  a de  plus  en  étendue  8c  en 
qualité  de  terroir  fe  trouve  , en  grande  partie  , compenfé  par  les  autres 
avantages  qui  fe  réuniffent  fur  Nice  4 fon  territoire,  & leur  pofition  plus 
favorable  au  commerce. 

A-t-on  eu  égard  à ces  diverfes  circonftances  dans  le  nouveau  repar- 
tement  8c  dans  les  précédens  ? Sur  le  pied  du  répartèment  de  1791  , 
la  contribution  foncière  du  département  des  Pyrénées-Orientales  étoïc 
plus  forte  d’une  quatrième  partie  ; dans  le  répartement  propofe  pour 
l’an  7 , la  différence  feroit  dans  le  rapport  d’un  à trois. 
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Dans  le  partage  de  îa  contribution  mobilière  «5c  fomptuaire  , la  part 
du  département  des  Pyrénées- Orientales  eft  suffi  plus  forte;  elle  eft  a 

l’autre  comme  trois  à deux.  _ . . 

Mon  réoulateur  qui  embrafleroit  tous  les  rapports , nxeroit  la  différence 
de  la  contribution  totale  comme  un  afix,  cek- à-cire  quil  feioit  lup- 
porter  au  département  des  Pyrénées  - Orientales  feulement  un  fixième 

Il  ne  préjudicie  pas  à ce  département , dont  il  diminue  le  contingent 
qu’on  veut  lui  fixer  ; pourquoi,  dans  les  mêmes  circonftances,  la  même 
règle  ne  s’appliqueroic-elle  pas  fans  inconvénient  au  uépartcincnt  ces 
Ai  pes  Maritimes? 

Cantal , Arriére  } Hautes-Pyrénées . 

Je  ne  quitterai  jsss  les  montagnes  pour  donner  une  nouvelle  pieuvç 
que  dans  les  pays  femblabies  la  population  fe  nivelle  toujour.  d elle- 
même.  Les  trois  départemens  du  Cantal , de  1 Arriége  & des  PLutes- 
Pyrénées  , en  vont  fournir  un  exemple  frappant  , ainli  que  de  la  rec- 
tification que  mon  régulateur  opereroit  dans  le  partage  des  contribu- 
tions. . . 

Dans  le  Cantal  la  population  agricole  eft  de  Lpt  cent  ioixante- 
dix-hnit  individus  par  lieue  quarrée  ; elle  eft  de  fept  cent  quarante-- 
trois  dans  les  Plautes-Pyrénées , & de  fept  cent  quatre  vingt-treize  dans 

rrié<Te.  Eu  comparant  le  premier  feul  aux  deux  autres  reunis , la 
différence  ne  fera  pas  telle,  que,  fous  le  rapport  foncier , ces  departe- 
inens  ne  paroifTent  différer  entre  eux  que  par  l’étendue.  La  population 
urbaine  dans  le  Cantal  eft  d’ailleurs  égalé  a celle  des  deux  autres  . amfi 
le  Cantal  leur  eft  en  touc  femblable,  excepté  qu  il  a un  tiers  moins  de 
territoire  , & que  la  pofition  frontière  des  deux  autres  iemole  encore 
donner  quelque  avantage  capable  de  compenfer  ce  que  le  territoire  du 
Cantal  poucroit  avoir  de  fupécieur  en  qualité  dans  Ion  enfemble. 

Néanmoins , pour  l’an  7,  on  veut  faire  fupporter  au  Cantal  une  con- 
tribution foncière  qui  furpafle  d’un  cinquième  cede  que  fupporteroient 
enfemble  les  départemens  de  l’ Arriége  & des  Hautes-Pyrénées. 

Sous  le  rapport  induftriel  les  forces  paroiftent  fe  balancer  parfaitement , 
8c  cependant  la  contribution  mobilière  8c  fomptuaire  éroit  dans  le 
Cantal,  en  l’an  5,  double  de  celle  des  deux  autres. 

Il  y a.  trop  de  fimilitude  entre  ces  trois  départemens  , pour  croire 
qu’une  même  règle  de  partage  des  contributions  n etabliroic  pas  entre 
eux  les  véritables  proportions.  Mon  régulateur  diminueroit  le  contin- 
gent du  Cantal , haufteroit  celui  de  l’Amége  & des  Hautes-Pyrénées  j 
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en  forte  que  dans  ceux-ci  la  ma  (Te  des  contributions  excéderoit  celle  de 
1 autre  dans  une  différence  qui  feroit  comme  un  à trois.  Je  crois  qu’il 
rendroit  juftice  à tous. 

Si  cet  exemple  paroiffoit  encore  infuffifant  pour  prouver  que  les  pays 
femblaW.es  onr  une  égale  population  & qu’elle  eft  la  mefure  exa&e  de 
leur  force  contributive , on  en  trouveroic  un  nouvel  exemple  en  rap- 
prochant le  tableau  ftatiftique  de  la  Corfe  8c'  celui  des  deux  départe- 
'mens  réunis  des  Hautes  8c  Baffes-Alpes. 
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Les  deux  départemens  des  Hautes  8c  Baffes-Alpes  font  à la  Corfe  fous 
le  rapport  de  l'étendue  comme  fix  à cinq;  fous  celui  de  la  population 
urbaine  comme  deux  à trois;  fous  celui  de  la  population  agricole 
comme  hx  à cinq.  La  population  totale  donne  un  rapport  combiné 
comme  hu  t à fepr , 8c  es  feroit  celui  de  la  force  contributive;  les 
deux  départemens  néanmoins  fupportent  en  contribution  fept  huitièmes 
de  plus. 

j’avois  fouventoui  dite  que  la  Corfe  reffembloit  à la  Haute-Provence;, 
certes,  cette  opinion  ne  fauroit  s’appuyer  fur  un  meilleur  garant  que  le 
tableau  que  je  viens  de  former.  Ce  n’a  donc  pu  être  que  par, égard  pour 
les  circonftances  particulières  où  cette  ifle  fe  trouve  , qu’on  a pu  établir 
une  aufli  grande  difproportion  dans  les  charges  que  ,doivent  fupporrer 
les  deux  territoires;  car  (î  l’on  avoir  é^ard  feulement  à leur  pofiticn, 
il  eft  aifé  ae  fentir  que  celle  de  l’ifle  de  Corfe  lui  promet  des  avan- 
tages que  les  deux  autres  départemens  ne  fauroient  jamais  atteindre: 
peut-être,  pour  mieux  juger  des  progrès  de  la  profpérité  future  à la- 
quelle femble  appelée  cette  ifle  par  fa  réunion  à la  France,  feroit- il 
politique  de  l’impofer  félon  les  véritables  proportions  ? fauf  à lui  accor- 
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«-1er  tous  les  an$j  fur  le  fonds  à ce  dtftiné un  degrèvement  motivé, 
jufqu’à  ce  qu’elle  ait  réparé  les  pertes  que  lui  ont  fait  éprouver  ceux 
ans  de  guerres  inteftines? 

Je  dois  ajouter  ici  que  mon  régulateur  s’appîiqueroit  aux  départe- 
mens  de  l’Arriége  oc  des  -HauteS'Pyrénées , 8c  autres  femblables  , fans 
qu’on  foie  obligé  de  tenir  compte  de  l’émigration  périodique  8c  pafià- 
gère  qui  a lieu  annuellement  dans  ces  départemens  , puifqu’tlle  s’ap- 
plique avec  avantage  à celui  du  Cantal  fans  ce  décompte.  Cette 
émigration,  y a lieu  également  ; 8c  on  peut  la  remarquer  dans  tous 
les  départemens  qui  ont  des  montagnes  cultivées  que  l’hiver  couvre  de 
neiges. 

J’avois  déjà  préfenté  cette  émigration  dans  ma  premièreopinion , comme 
une  foiirce  d’induftrie  pour  les  pays  montagneux  : ce  qui  a érifdit  à ce 
fujec  dans  le  rapport  lait  au  Confeil  des  Cinq  - Cents  , m’oblige  de 
préfenter  quelques  nouvelles  confidérations  : j’en  vais  donc  reparler 
avec  connoi (Tance  de  caufe  , car  j’ai  fouvent  fait  travailler  de  ces 
émigrans. 

Ceux  que  j’ai  vu  aijiü  defeendre  de  leurs  montagnes  , lorfque  la 
neige  commence  à tomber,  8c  qui  les  regagnent  lorfqu’elle  commence 
à fondre,  forcoient  les  uns  du  Cantal  8c  de  la  Haute  - Vienne  , les 
autres  de  l’Arriége  8c  des  Hautes-Pyrénées. 

Les  époques  du  départ  8c  du  retour  de  ces  émigrans  marquent 
aflez  ce  que  l’on  fait  d’ailleurs  , qu’ils  partent  après  les  femailles  faites 
dans  le  territoire  où  ils  font  domiciliés,  8c  que  c’e-ft  Pirrigation  ces 
piés'&  la  récolte  des  foins  qui  les  rappelle. 

C’eft  là,  je  crois,  une  preuve  feufible  que  la  culture,  chez  eux, 
efb  moins  frayeufe  8c  moins  pénible  que  dans  les  rerreins  moins  éle- 
vés. Les  produits  de  leurs  bois,  de  leurs  prés,  de  leurs  troupeaux  , font 
plus  certains  que  les  récoltes  qui  ailleurs  ne  confident  qu’en  grains  & en 
vins. 

Ces  émigrans  arrivent  mieux  vêtus  8c  mieux  chauffés  que  les  payfans 
qu’ils  viennent  fécourir  ; ils  fe  nourrirent  mieux  pendant  leur  féiour  ; 
ils  vivent  ainfi  quatre  mois  dans  la  plaine  , fans  rien  dépenfer  du  leur  ; 
8c  on  compte  qu’ils  remportent  une  femme  de  i5o  francs  l’un  dans 
l’autre. 

Il  fembleroit  donc  que  fous  le  rapport  de  l’induftrie  8c  de  la  cul- 
ture , ces  émigrans  devroient  non-feulement  entrer  en  compte  dans  le 
lieu  de  leur  domicile,  mais  peut-être  dcvroient-ils  entrer  en  dédu&ion 
dans  les  lieux  de  leur  partage  , leur  pécule  étant  une  charge  à ajou- 
ter aux  lieux  qui  leur  fourni  fient  de  l’occupation.  Mais  je  regarde 
cette  eonfidératioii  comme  oifeufe  : d’ailleurs  il  fe  fait  à cet  égard 
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dans  les  pays  de  plaine  une  efpèce  de  compcnfation,  finon  d'argent, 
moins  d hommes.  Je  lais  qu  elle  a lieu  dans  mon  departement  ÿ 
s’il  reçoit  pafTagècemenc  quelques  travailleurs  étrangers  , une  partie  de 
la  population  tranfmigre  aufli  palTagèrement  dans  les  landes  de  la  û- 
devanc  Guienne  qu’il  avoifine , & où  les  bras  manquent  pour  les  tra- 
vaux de  la  culture  & de  la  moiflbn,  & dans  les  vignobles  du  Bor- 
delais , pour  y faciliter  les  travaux  des  vignes  & les  vendantes. 

En  defcendant  des  montagnes  qui  fe  cachent  dans  les  nues , prome- 
nons  mon  régulateur  fur  les  pays  montueux  qui  les  avoifinent,  & qui, 
s’abailfant  infenfibiement , fe  changent  en  plaines. 

Baffes  - Pyrénées.  Gers. 

w 

Si  nous  comparons  le  département  des  B a (Tes  - Pyrénées  avec  celui 
du  Gers , je  crois  que  fon  exaéfcirude  y paroîcra  fenlible. 

Le  département  des  Baffes  - Pyrénées  a en  étendue  un  fixième  de  plus 
que  celui  du  Gers. 

. On  compte  dans  le  premier  huit  cent  vingt-huit  habitans  par  lieue 
quarrée  dans  les  campagnes  } le  fécond  n’en  offre  que  lept  cent  quatre* 
vingt-onze,  c’eft -à-dire,  un  quatorzième  de  moins.  Obfctvons  de  plus 
que  la  pe  tite  culture  eft  univerfelle  dans  l’un  & l’autre  de  ces  dépar- 
temens'qüi  font  auiîi  de  pays  vignoble.  Le  département  des  Baffes-Pyré- 
necs,  en  outre,  a dans  les  villes  une  population  prefque  double  de  celle 
du  département  du  Gers. 

Ces  indications  annoncent  dans  le  département  des  Baffes -Pyréne'es 
fupériorité  de  territoire  &■  d’induftrie. 

On  peut  ajouter  à l’appui  quelques  confïdérations  locales,  i°.  Le 
département  des  Balles  - Pyrénées  eft  maritime  , celui  du  Gers  eft 
méditerranée.  2, °.  Celui-ci  eft  éloigné  des  rivières  navigables  : l’autre 
eft  traverfé  par  deux  rivières  qui  le  naviguent  , l’Àdour  & la  Nive. 
3°.  Le  Gers  vcrfe  néceffairement  une  partie  de  fon  fuperfîu  dans  le 
département  des  Baffes  - Pyrénées  , qui  en  fait  la  matière  d’un  com- 
merce qui  ne  laifTe  pas  d’avoir  quelque  importance  , & fournit  anllî 
en  échange  d’autres  objets  de  commerce  néceflaires  à la  confomma- 
tion  des  habitans  du  Gers.  4°*  Enfin  , le  département  des  Baftes-Py- 
rénees  a la  facilite  d entretenir  des  relations  commerciales  utiles  avec 
1 Elpagne,  foit  par  mer,  foit  par  terre  } avantage  que  rien  ne  corn- 
penfe  dans  le  département  du  Gers. 

i D après  e s (impies  confïdérations,  on  conçoit  la  différence  qui  exifte 
dans  la  population  , mais  non  celle  qu’on  veut  mettre  dans  les  contri* 
jutions  de$  deux  départemens, 
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En  1791  , 011  a impoféau  département  du  G=rs  1,700,000  fr.  en 
contribution  foncière  plus  qu’au  département  des  Baffes  - Pyrénées. 

Et  pour  l’an  7 , la  différence  des  contingens  de  ces  deux  departe- 
mens  ieroit  encore  de  3,062., 000  francs. 

En  l’an  5 , on  a impofé  au  département  du  Gers  , de  plus  qu’à 
celui  des  Baffes-Pyrénées,  en  contributions  perfonneîle  , mobilière  , 
fomptuaire  , une  fournie  de  320,000  francs,  ou  deux  tiers  en  fus. 
Cette  difproportion  dans  les  contributions  n’eft  pas  la  feule  diiTé  - 
rence  qu’une  mauvaife  répartition  établilïç  entre  ces  deux  dépauemens  ; 
elle  met  encore  celui  qui  elt  déjà  fi  favenfe  , cffns  le  cas  de  recevoir 
annuellement  des  fonds  communs,  un  fecouts  de  80  à 100,000  francs  , 
pour  pourvoir  à fes  dépenfes  adminiftratives. 

Une  règle  de  partage  établiroit  mieux  , je  crois  , les  proportions  , 
en  diminuant  la  contribution  dans  le  département  du  Gers  , en  l’é- 
îevant  dans  celui  des  Bafles-Pyrénées  , & en  portant  la  contribution 
dans  celui  ci  à un  cinquième  en  fus  de  ce  qu’elle  lerott  dans  l’autre. 

Gironde. 

S.  * 

Ce  feroit  ici  l’occafion  de  parler  du  département  des  Landes , ôz 
de  lui  appliquer  mon  régulateur  ; mais  j’ai  déjà  préfenté  à fon  fujec 
des  obfervations  auxquelles  je  me  réfère.  Elles  font  relatives  aufli  au 
département  de  la  Gironde,  dont  je  vais  parler  5 il  faut  , pour  ainfi 
dire , difféquer  ce  département  comme  celui  des  Landes , à caufe  de 
l’hétérogénéité  de  fes  parties  intégrantes. 

Abftraétion  faite  de  la  portion  des  landes  de  la  ci-devant  Guienne 
qui  font  échues  à ce  département , il  lui  relie  une  étendue  de  338 
lieues  quarrées  , une  population  de  124  m‘Me  âmes  dans  les  villes  , 
une  autre  de  383,597  individus  dans  les  campagnes,  ou  11 35  cul- 
tivateurs par  lieue  quarrée  , ce  qui  excède  d’un  cinquième  le  terme 
moyen  de  la  population  générale  agricole  de  la  France.  Sous  ce  nouvel 
afpeél  , le  département  de  la  Gironde  reprend  un  rang  diftingué 
parmi  les  départemens  qui  figurent  dans  la  première  claffe,  ou  afeen- 
dante  fuivant  l’ordre  de  clafiification  que  j’ai  précédemment  établi , 
tandis  que  fa  réunion  à une  portion  confidérable  de  landes  le  place 
feulement  en  tête  de  la  claffe  defeendante. 

Ce  ligne  de  la  fécondité  du  fol  n’eft  ici  aucunement  équivoque 
pour  qui  connoît  les  feitiles  plaines  de  la  Garonne , de  la  Dordogne 
& de  la  Gironde , qui  forment  en  partie  cette  intéteflante  portion  du 
département. 

Sous  ce  rapport , le  contingent  que  mon  régulateur  lui  fixeroit  feroit, 
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dms  la  proportion  générale,  de  3, 4 84,420  fr.  , S<  n’excéderoic  nue  de 
j 60 , 000  te.  , ou  d'un  vingt-deuxième  , celui  porté  dans  la  réfolution. 
Je  crois  que  la  fixation,  dans  mon  partage,  aurait  .plus. de  précifion  & 
' !13  laurou  p^judiciei-  à ce  département /li  la  règle  générale  convient 
$ tous,  ceux  dont  il  afpire  la  richelfe. 

feule  diderence  elfenuet  e entre  les  deux  départemens  conflit© 
dans  une  Tomme  de  428,016  francs,  en  excédants. 

Suc  ce  fujet  encore , je  me  réfère  aux  motifs  fondés  qui  ont  dé» 
termmé  le  'minore  à les  propofcr,  ainfi  qu’aux  obfervarions  que  j’ai 
déjà  faites  moi-même.  1 

£nfin  cette  fomme  s’applique  à des  propriétés  d’une  nature  toute 
particulière  ; c’eft  la  même  dans  toutes  les  villes-,  8c  l’on  fent  fur-couc 
que  celle  de  uordeaux  donne  par-là  au  département  dont  elle  elt 
le  chef-lieu  , une  valeur  relative  fans  proportion  avec  la  même  na- 
ture de  fonds  dans  les  départemens  environnans. 

Au  furplus,  on  retrouve  dans  la  population  des  villes  de  ce  dé- 
partement un  indicateur  non  moins  fidèle  d’un  immenfe  commerce 
que  la  population  agricole  peut  l’être  d’un  territoire  très -fertile. 


Lot, 


Le  departement  au  Lot  tombe  bien  directement  fous  ma  rè<de  , 
puisqu'elle  lui  fixe  exactement  le  même  contingent  que  celui’  du 
projet  de  réfolution  ; une  différence  de  2.6  mille  "livres  de  plus  qu’ü 
auroit  à fupporrer  dans  mon  partage  11e  mérite  aucune  confédé- 
ration. 

Aveyron  3 Tarn  , Haute- Garonne. 

, Si  ma  réglé  convient  à ce  département  comme  à celui  du  Cantal,’ 
dont  il  cft  limitrophe,  elle  doit  aulîî  avoir  une  application  exaCte  aux 
départemens  de  l’Aveyron  , du  Tarn  , de  Haute-Garonne,  du  Gers  , 
de  Lot  8c  Garonne  , dont  il  elt  environné  , auxquels  il  touche  & 
avec  lefquels  d’ailleurs  il  le  trouve  avoir  les  plus  grands  rapports.  Il 
faut  remarquer  que  tous  ces  départemens  font  fournis  à la  petite  cul- 
ture  , qtails  font  tous  pays  de  vignoble  8c  que  ma  règle  diminuerait 
ler.nblement  leurs  comingens. 

Je  me  contenterai  de  le  comparer  au  département  de  l’Aveyron  8c 
a celui  du  Lot  8c  Garonne. 

. premier  formait  , avec  le  Lot , une  même  adminiftratic-n  pro- 
vin  cia  le  ^ fous  le  nom  de  Haute  -Guienne , 8c  la  généralité  de  Mon» 
rauban  s scendoic  fur  ces  deux  départemens. 

Il 
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I!  a un  quart  au  moins  en  étendue  de  ' plus  que  le  Lot  • mais  fa 
population  agricole,  éparfe  fur  une  vafte  fuperficie,  n’eft  que  de  65o 
individus  par  lieue , tandis  que  dans  le  Lot  , elle  eft  de  900  indi- 
vidus. Dans  le  Lot,  eile  eft  un  peu  au-deffus  de  la  population  moyenne  de 
la  France,  3c  de  près  d’un  tiers  fupérieure  à celle  de  l’Aveyron  ; plus 
concentrée,  elle  annonce  une  culture  plus  riche  dans  fon  enfemble. 

Le  département  du  Lot  a dans  Les  villes  une  population  de  foixante-un 
mille  hàbitans  , ôc  celui  de  l’Aveyron  n’en  préfeitte  que  vingt-cinq  mille. 
Celui-ci  eft  plus  reculé  vers  le  centre  , 3c  fans  rivière  navigable  : l’autre 
profite  plus  immédiatement  de  la  navigation  du  Lot  oc  du  Tarn  qui 
le  traverfent. 

Une  population  plus  nombreufe  dans  les  villes  doit  donner  dans  le 
département  du  Lot  plus  d’aélivite  à la  culture  des  campagnes,  ôc  an- 
nonce d’un  autre  côté  plus  de  commerce  Sc  d’induftrie. 

Dans  le  fait,  cela  eft  ainfi. 

Si  l’on  tiroic  une  ligne  idé -le  entre  Montpellier  & Bordeaux,  on 
formeroit  entre  Ls  ceux  mers,  K s Pyrénées  & cette  ligne,  une  région 
qui  comprendroit  quatorze  ou  quinze  départemens.  Eh  bien  ! la  ville 
la  plus  populeufe  , celle  où  l’on  trouve  quelque  induftne  3c  un  com- 
merce allez  conféquent , après  Montpellier  , Touloufe  ôc  Bordeaux , c’eft 
Montauban. 

D’après  cela,  on  doit  fentir  .qu’il  y a dans  le  département  du  Lot 
fupéiiorité  de  force  contributive  lous  le  double  rapport  -,  néanmoins  la 
Comme  des  deux  contributions  Ce  trouve  égale  dans  les  deux  départe- 
meus  , ôc  en  particulier  la  mobilière  dans  le  département  du  Lot  ne 
furpalfe  celle  de  l’Aveyron  que  d’un  dix-feptième. 

Ma  règle  , qui  ne  change  rien  ou  prefque  rien  à la  fituat’on  du  Lot 
feroit  donc  plus  jufte  à l’égard  de  l’Aveyron , , dont  elle  bailieroit  le 
contingent  qu’on  veut  lui  donner. 

Il  en  fêta  de  même  à l’égard  du  département  de  Lot  ôc- Garonne. 

Celui-ci  a en  étendue  un  quart  de  moins  ; mais  fa  population  agricole 
plus  nombreufe  annonce  un  territoire  plus  fertile  dans  fon  enfemble. 
Les  rivières  navigables  qui  le  craverfenr  procurent  auflî  à fes  productions 
des  débouchés  plus  faciles.  Cet  avantage,  dont  le  Lot  jouit  en  partie, 
ne  peut  être  allez  confidérable  pour  compenfer  ce  que  le  Lot  a de  plus 
en  étendue  Ôc  en  population  effective. 

Il  y a plus  de  différence  encore  fous  le  rapport  de  rinduftrie  com- 
merciale indiquée  par  la  population  refpeétive  des  villes  ; elle  eft  plus 
que  double  dans  le  département  du  Lot. 

Il  n’y  a nulle  comparaifon  à faire  entre  le  commerce  d’Agen  Sc  celui 
de  Montauban, 

Seconde  opinion  de  Math,  Dcpère. 
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Cependant  en  l’an  5 on  impofa  au  département  du  Lot  en  contribu- 
tion mobilière  un  neuvième  de  moins  qu’au  département  de  Lot&-Ga- 
ronne  ; 8c  , pour  l’an  7 , la  fomme  des  deux  contributions  dans  le  dépar- 
tement de  Lot-&-Garonne  excéderoit  celle  du  Lot  de  près  de  4°o,ooo  fr. , 
tandis  que  ma  règle  écabliroit  prefque  la  même  différence,  mais  en  fa- 
veur du  Lot- &*  Garonne. 

Il  efl  à remarquer  que  le  répartement  de  1791  donnoit  au  dépar- 
tement de  Lot-&;-Garonne,  en  fus  du  contingent  du  département  du 
Lot  , une  fomme  feulement  de  i34.»5oo  fr.  en  contribution  foncière  3 
tandis  que , dans  le  répartement  de  l’an  7 , on  porte  la  différence  entre 
les  deux  contingens  à 384, âoo  fr. 

Dans  ce  balancement  des  forces  ÔC  des  charges , on  peut  voir  dans 
quels  écarts  nous  jette  l’arbitraire  qui  a dominé  jufqu’ici  dans  les  dé- 
grèvemens. 

Haute-  Vienne  Creuse  3 Corrèze. 

Le  mémoire  de  Turgot,  intendant  de  la  généralité  de  Limoges  y 
qu’on  nous  a fait  diftribuer,  n’a  pu  me  perfuader  que  les  trois  dépar- 
temens  de  la  Creuze  , de  la  Corrèze  ôc  de  la  Haute-Vienne , qui  for- 
moient  cette  généralité  , doivent  faire  une  exception  à ma  règle. 

D’abord  je  crois  qu  elle  peut  s’appliquer  avec  le  même  fuccès  à ce» 
départemens  q-u'à  ceux  de  la  Nièvre  , de  l’Ailier , du  Cantal  ôc  de  la 
Charente  qui  les  avoifinent , avec  lefquels  ils  ont  grand  nombre  de  rap- 
ports^ qui  s’y  adaptent  très-bien. 

Voici  mes  remarques  fut  le  mémoire  de  Turgot. 

Rien  de  plus  exaét , de  plus  vrai  que  ce  qui  eft  rapporté , dans  ce 
mémoire,  des  pays  cultivés  par  des  métayers  ou  fermiers , qui  acquittent 
leurs  redevances  en  fruits  , ce  qu’on  appelle  pays  de  petite  culture , par 
oppofiriort  aux  pays  où  la  location  s’acquitte  à prix  d’argent , qu’on 
appelle  pays  de  grande  culture. 

En  lifant  cette  partie  du  mémoire , j’ai  cru  voir  décrire  l’état  du 
canton  où  j’ai  mes  poffeflîons  y il  eft  pourtant  fitué  à cent  lieues  du 
pays  que  l’auteur  avoit  en  vue  : mais  c'eft  que  tous  les  pays  de  petite 
culture  fe  reftemblent.  Ici  je  déclare  avec  franchife  que  ma  règle  de 
partage  feroit  reçue  dans  mon  canton  comme  un  grand  bienfair. 

Je  crois  aiillï  à la  furraxe  qu’éprouvoit  en  1763  la  généraliré  de 
Limoges,  dans  les  circonftances  où  elle  fe  trouvoitj  elle  étoit  fur- 
chrrgée  , i°.  de  nobles  dont  l’exemption  rejettoit  fur  les  autres  con- 
tribuables au  moins  le  tiers  de  l’impôt  ; 2.0.  peut-être  d’une  dîme,  de 
rentes  8c  autres  droit}.  féodaux  établis  fur  un  pied  très-fort,  Cependant 


tomes  les  données  far  lefquelles  repofent  les  calculs  de  l’auteur  ns  me 
parodient  pas  avoir  un  degré  de  certitude  allez  rigoureux  ; mais  com- 
bien le  nouvel  ordre  de.  chofes  a apporté  de  changement  dans  les 
rapports  qu’il  établit  ! Ce  changement  a eu  lieu  dans  toute  la  France 
par  le  nouveau  partage  des  contributions  , fur  une  bafe  compofée  de 
toutes  les  anciennes  importions,  tant  indiredes  quç  diredkes , qui 
peloient  fi  inégalement  fuivanc  les  lieux.  Ce  fyftême,  mis  en  pratique'  a 
neceflaitcment  dérangé  tous  les  calculs  qu’on  eût  pu  affeoir  fur  l’ait- 
cien  état  des  chofes.  On  trouvera  également  la  preuve  de  cette  vérité 
dans  les  départetnens  de  grande  & de  petite  culture.  Si  l’on  compare 
ememble  dans  chacun  de  ces  pays  les  départemens  de  même  nature 
par-tout  on  apperçoit  inégalité  dans  les  contributions.  Sans  doute  en 
comparant  certains  departemens  de  petite  culture  à certains  autres  dé- 
partemens de  grande  culture  , ceux-ci  paraîtront  favorifés:  mais  ils 
paraîtront  furraxés  , fi  on  les  rapproche  de  tels  autres  : c’eft  ce  qui  réfulte 
évidemment  de  mon  répartement.  ^ 

La  généralité  de  Limoges,  plus  qu’une  autre,  a éprouvé  ce  change- 
ment a loir  avantage,  pmfque  le  régime  féodal  y pefoit  plus  qu’ailieurs 
Cette  généralité  avoir  - elle  obtenu  avant  1791  le  dégrèvement  de* 
675,000  livres  que  Turgot  recLmoit  pour  elle,  & qui  excédoit  alors 
le  hxitme  de  fes  impofit.ons  ? Si  elle  l’avoir  obtenu , elle  aurait  pro- 
fite oans  la  meme  proportion  lors  du  partage  de  1-791,  dont  la  part  qui 
la  concernée -aura  ete  moindre  que  h on  l’eût  proportionnée  à fes  impo- 
litions  de  1760  lans  diminution.  * 

Sur  quel  pied  a-t-elle  profité  de  la  fuppreflion  de  la  dîme  & des  droits 
féodaux  ? quoique  cette  fuppreflion  fe  foit  étendue  partout , le  bénéfice 
en  a ete  inégal  , parce  que  ces  preflations  étoient  inégalés  & qu  an 
ciennement  on  avoir  égard  à cette  circonftance  dans  la  répartition  des 
impôts.  r * 

Enfin,  la  furtaxe  de  1760  avoir  pour  première  caufe  les  privilèges 
des  nobles -,  leur  fuppreflion  n a donc  fait  porter  le  contingent  de  i-ra, 
que  pour  les  deux  tiers  fur  les  anciens  contribuables  chez  lefquels  la  fup- 
prelîion  des  autres  droits  avoir  déjà  accru  la  matière  impofable  : de  tous  ces 
divers  changement  il  a bien  pu  refulter  que  tel  département  qui  avan- 
la  révolution  etoit  lurtaxe  , comparativement  à un  autre  , peut  fe  trouver 
aujourd  hui  dans  une  pofition  contraire.  c 

Je  dois  failir  cette  occafion  de  reproduire  une  réflexion  que  j’ai  déia 
laite  a cette  tribune  : rien  n'en  prouve  plus  la  jufteffe  que  ce  qu'on 
entend  dire  a lurgot  des  funeftes  effets  de  l’impôt  territorial  ^dans 
les  pays  de  petite  culture,  qui embraffent  les  deux  tiers  de  la  France 
Pour  peu  qu  il  pefe,  ,1  y fera  toujours  deftruélif  de  la  reproduction 
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quoi  que  l’on  faite  , i!  y fera  difficile  à affeoir  , & non  moins,  difficile 
à percevoir.  La  perception  en  nature  offriroit  feule  des  facilites  ; mais 
on  n’y  fauroit  fonger  par  mille  raifons.  Celle  en  argent  devient  ne- 
ce  (Ta  ire  ment  tyrannique  : quel  moyen  d’arracher  de  1 argent  a ceux 
qui  n’en  poffèdent  pas  ! 

Un  calcul  pkuftble  prouvera  que,  quelle  que  puifle  être  la  quantité  de 
numéraire  aduellemenc  en  circulation,  l’impôt  foncier,  quoique  réduit  , 
eft  encore  hors  de  proportion  avec  ce  que  les  campagnes  peuvent  en 
pofféder.  On  a calculé  que,  dans  tous  les  temps  , Paris  poliédoit  es 
trois  cinquièmes  dn  numéraire  j qu’un  cinquième  cifculoit  dans  es 
principales  villes  de  commerce  , & l’autre  cinquième  dans  le  refte  de 
k France.  On  fait  d’ailleurs  que  tous  les  contribuables  n ont  pas  leur 
part  dans  le  refte,  & qu’une  partie  plus  abondante  chez  quelques-uns 
y refte  oifive  , parce  qu’on  n’ofe  ou  qu’on  ne  fait  pas  la  faire 
valoir. 

Où  trouver  donc  la  pofiibiüté  de  faire  payer  un  impôt  dired  aux 

« • » f 1 . A.,»..  0 y /.nia  tV.il/  ï 11  P»  ! Cl 


rions  de  lare  re  contcume  unu  — ~~  ‘F 

faire  rell'orrir  • c’eft  là  que  doit  fe  faire  l’avance  de  1 impôt  Le  rem- 
b uifertienc  en  ftra  furement  & promptement  effectue  dans  1rs  cam- 
nnanes  pour  la  part  qui  les  concerne,  par  les  échanges  habituels  qui 
ont  lieu  des  produits  de  l’induftrie  contre  les  fubfiftances  & les  matières 
premières.  Le  moyen  d’emprunter  aux  villes  avec  fuccès  eft  Utab.il- 
Lment  des  contributions  indiredes  , dont  elles  font  l’avance  pour  a 
plus  grande  partie  : ces  confédérations  offrent,  je  crois,  une  nouvelle 
raifon  déterminante  pour  donner  k préférence  à ces  contributions  dans 
la  compofition  du  revenu  public  , dans  lequel  les  taxes  foncières  ne 
doivent  entrer  qu’en  fupplément. 

On  dit  que  les  Etats-Unis  de  l’Amérique  ne  ronnoifTer.t  pas 
fi  mu  oc  fur  les  terres  : s’ils  ne  fe  départent  pas  de  ce  fyftême,  on  peut 
nré  lire  que  l’agriculture  & l'induftrie  pafferont  un  jour , chez  eux,  tous 
les"  progrès  connus  chez  les  nations  qui  ont  un  fyftême  contraire. 

Somme  > Dordogne. 

Avant  de  quitter  les  pays  de  petite  culture,  comparons  un  dépar- 
tement de  cette  forte  de  tenure  avec  un  dérartement  de  grande  eu  - 
rnre  • nous  ne  pouvons  mieux  choilir  que  ceux  de  là  Dordogne  & de  la 
Somme.  Suif  ant  le  mémoire  de  Turgot , ces  départemens , tous  le  nom 
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de  Périgord  & de  Picardie  , étoient  ménagés  comparativement  a la 

getra|t  t^’T£  plus  d’étendue  .que  b Somme  j le  différence  , 
naflV  k rapport  d’un  à quatre.  Mais  la  c, «magne  , dans  le  departement 
de  la  Somme,  ett  bien  plus  peuplée  que  d ns  h , 

excède  pourtant  le  terme  moyen  de  la  population  agricole  e .a  î.m 
Cette  différence  du  nombre  de  cultivateurs  dans  les  deux  départemens  fur- 
pX  le  rai  porc  d’un  à quatre-  ce  qui  rétablit  1 équilibré  fous  e 
rapport  de  ?la  force  territoriale.  Quant  a la  popukaon  uibame,  elle 
eft  ! dans  le  département  de  la  Somme  avec  celle  de  la  Doiao&  - , 

dans  le  rciir'Dort  de  deux  un*  , « \ 

Eu  i’m  5,  dans  la  répartition  de  la  contribution  mobilière,  on  a 

fulvi,  à l’égard  de  ces  deux  départemens,  le  rapport  qui  extfte  entre 
les  habicans  des  villes,  & l’on  a donne  , comme  cela  me  paron  ju.te 

an  departement  de  la  Somme  un  contingent  double  Xm'  Xri^  nui 
Dordogne  : cet  exemple  eft  une  nouvelle  preuve  de  la  b./arreue  qui 
îémblelvoir  préfidé  à la  répartition  de  cette  çontnbuncm  en  com- 
parant la  plupart  des  autres  départemens  ou  la  cotation  s tft  laite 

tu  fens  inveife.  . . i j f 

Mais  c’eft  fous  ces  deux  rapports  qu’on  a traite  ces  deux  depar- 

temens  bien  inégale  ment.  • _ 

En  i7oi  , on  a donné  au  département  de  la  Somme  un  continrent 

rrefque  double  de  l’autre.  Dans  la  fixation  des  contmgens  propolee  pour 
l’an  7 la  différence  feroit  encore  de  plus  d’un  tiers. 

Je  penfe  que  la  différence  de  force  contributive  de  ces  deux  depar- 
temens  feroit  bien  mieux  précifée  dans  les  contmgens  qu  i ils  lecevroieuc 

de  mon  régulateur,  qui  laifferoit  au  département  de  la  .°mme  un 

excédant  feulement  de  279,401  fr.  fur  celui  de  la  Dordogno  , c£  qui 
formeroit  une  différence  d un  à dix,  tandis  quon  propoie  de  le  fixer 

a ^ (2e t ^exemple  répond  vi&orieufement  , je  crois  , à la  difficulté  que 
l’on  ne  ceffe  de  ‘reproduire  , que  la  petite  culture  met  en  admire 
dans  les  campagnes  un  plus  grand  nombre  de  bras  que  la  grande.. 

Si  le  département  de  la  Dordogne  en  occupent  un  nombre  propor- 
tionné à celui  de  la  Somme,  il  auroit  une  population  de  cent  iomme 
mille  fept  cent  dix  cultivateurs  de  plus. 

Creufe  , Somme. 

Cherchons  une  preuve  plus  direde  encore  qui  puifc  répondre  à 
divers  préjugés,  en  prévenant  les  fauffes  îndllttions  quon  pomro  t 


22 


& la  Picardie.  Il  ipprocl-on ’ 1-  ,n‘ICjuSS’  généralité  de  Limoges 
de  1,  Somme*:  je  A*»T  * ,h  Ct“*  de  celui 

ragent  la  «étiéralit-  dp  F ; ^ “l  ^1Cu  e ^tir  ^es  tr°is  qui  fe  par- 

agricole.  Ce  il  d’abord  fous'cf^PDm^  ^ ^ PuPVIation,  eft  toute 
parallèle.  -['porc  que  nous  allons  taire  notre 

1,  £ÏÏ7o»  tl  V#“  h"mh  J.  '*  Petite  culture;  Paurre.à 

plus  peuplé -car  il^ne  „Sfl  t q"  ? ternto,re  égal,  le  premier  foie 
quarrée  , tandis  qu’on  en  trouvé  mil?*  de"  llîj!i.vidus  Par  ]lu,e 

X ,e  d~ de  k JM  SrsttÉ 

de  Z™™Z  P°“r  ta  “ 

Mus  '7 a 1Wdant  de  “•  q»  Æ*  une 

partemens  c’dï  K?  "P?"  1“  5 !?)“••  doit  confidérer  ces  dé- 
™T&  ’richek £&£  d“  V! ,!“•  -Préfentative  d'un  accrôit 
donne  aux  camoaenes  5c  a.  t^Ue  1,1  üe."ee  des  villes  populeufes 

de  l'exercice  desTts  mi'  II  "L ‘"“.“'■f»  jn^Wl? . produit 

Cette  population  eft  nuîle  dans  (?''°"  d°!  h,ab,tans  des  villes, 

conlîdéra'ble  dans  celui  de  la  SommedC'  ali  “ ,^r.eu(e>  elle  eft 
mille  cent  quatre-viuCL  indivTu!  Vf  ‘ 7'^  l.einquante-huic 
encore  à la  contributfon  foncière-mob'iHère  Tu'taT'^"™  ai°lueroic 
que  J indique,  une  femme  de  3ib,o.8  francs  & 7.°^"  T”00 
tna.fonn.ere .pour  la  taxe  uniforme . 58,ra5fr.  : eu  excédais  5 7°” 
enfin,  pour  la  contribution  perfonneüe,  29,o9/fc  8 

coS;;d“:,“^  rapports  fous  lefquels  on  peut 

tE,'“ J-  *ï~  » àisrszx-^ 

euJf70pirUco7Z’,iÔ7fo’dLa  imf’°r'  a“  département  de  1,  Somme, 

de  celui  de  la  Cretile  • il  eft  don  U"  ■cont,nSent  Plefque  quadruple 
vreuie  . il  eft  dope  vrai , comme  je  l’ai  déjà  obfervé , 
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que  fi,  en  1768,  la  généralité  de  Limoges  étoir , proportion  gardée  , 
plus  impofée  que  la  Picardie  , les  c'nofcs  ont  bien  changé  depuis. 

Si  l’on  rapprochoic  ce  même  département  de  la  Creufe  de  celui 
de.  la  Seine,  pour  les  comparer  Ions  le  fetii  rapporc  de  la  population 
agricole,  011  trouverait  une  bien  plus  grande  difproporuon  : à terri- 
toire égal  , le  département  de  la  Seine  a quatre  cinquièmes  de  plus 
en  population. 

De  tous  les  départemens  de  la  République  , celui  de  la  Seine  étant 
le  plus  riche  6c  ayant  , à territoire  égal  , la  population  la  plus  nom- 
breufe,  offre  aufîi,  par  là  , la  preuve  de  fait  que  la  population  fuit  la  grada- 
tion des  rirhefies.  Cette  preuve  ne  parole  pas  moins  fenfiblemcnt  dans  un 
extrême  oppofé  , dans  les  landes  de  la  cs-devant  Guicnne  : c’eft  la 
partie  de  la  France  la  plus  pauvre  , 6c  auffi  la  moins  peuplée  ■ on 
n’y  compte  pas  plus  de  deux  cent  cinquante  habitan;  par  lieue  quarrée. 
Nous  l’avons  trouvée,  cette  preuve,  en  comparant  enfemble  les  dé- 
partemens montagneux  <5e  les  départemens  de  petite  culture  ; on  la 
retrouve  en  comparant  ces  mêmes  départemens  à ceux  en  plaine , à 
ceux  de  grande  culture  ; elle  exille  encore  dans  h comparaison  de  ces 
derniers  entre  eux. 'Là  Le  reproduit  auiii  l’inégalité  de  la  répartition 
des -contributions  : pour  la  mettre  dans  tout  tout  Son  jour,  il  n’y  a 
qu’à  mettre  en  oppofition  les  déoartemens  de  l’Efcaut  , de  la  Lys  , 
des  Deux-Nèches  , de  la  Somme  6c  de  l’Aifne  avec  ceux  de  la  Dyle, 
de  Jemmappes , du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  ceux  de  Sambre-&- 
Meufe  6c  des  Ardennes  avec  ceux  de  l’Oarthe  6c  de  la  Meufe- 
Inférieure.  ( Voye ^ aujjî  le  tableau  _,  n°.  6.  ) 

Je  vais  montrer  encore  l’inégalité  de  répartition  6c  î’exaûirude  de 
mon  régulateur , dans  deux  exemples  qui  me  parodient  frappaus. 

Les  cinq  départemens  de  la  Bretagne. 

Rapprochons  l’un  de  l’autre  le  tableau  ftatiftique  des  cinq  dépar- 
temens  qui  fe  partagent  la  ci  devant  Bretagne  , 6c  celui  des  dépar- 
temens de  la  Manche,  Mayenne,  Maine-&-Loire  6c  Vendée,  qui 
touchent  les  cinq  premiers,  les  cernent,  6c  ferment  en  quelque  forte 
la  prefqu’île  de  Bretagne. 

Tous  ces  départemens  ont  entre  eux  les  plus  grands  rapports  de 
fimilitude^on  la  remarque  fur-tout  eu  comparant  entre  eux  ceux  qui 
fe  touchent:  par  exemple,  la  Manche  avec  les  Côtes-du-Nord,  la 
Mayenne  6c  Maine- &-Loire  avec  l’Ille-&- Vilaine  , 6c  encore  Maine- 
&-Loire  ôc  la  Vendée  avec  la  Loire-Inférieure. 

La  Bretagne , prife  en  ma  fie , offre  un  excédant  de  force  te!  » qu’il 
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refteroit  de  quoi  compofer  la  confiftauce  d’un  des  plus  beaux  dépar- 
remens  de  la  République.  Cet  excédant  etc,  i/o.  en  fiiperhcie  , de 
quatre  cent  vingt-fept  lieues  j 2°.  en  population  urbaine,  de  cent 
quatre-vingt  trois  mille  huit  cents  individus  } 3°.  en  population  agri- 
cole, de  cinq  cent  foixante-onze  mille  trois  cent  quarante-un  indi- 
vidus. 

En  balançant  de  même  les  contributions  de  ces  deux  groupes  de 
departemens,  on  voit  que  les  quatre  ont  fupporcé  en  1791  une 
contribution  foncière  qui  furpafle  celle  des  cinq  de  4,o65,ooo  fr.  , 
6c  une  contribution  mobilière  3 perfonnelie  6c  fomptuaire  plus  forte 
de  227,000  fr. 

Dans  le  répartement  propofé  pour  1 an  J , on  conferve  une  dif- 
proporrion  dans  les  contingens  rcfpeélifs  des  deux  groupes  qui  don- 
netc.it  pour  la  contribution  foncière  une  différence,  qui  (croie  encore 
en  plus  pour  le  premier  de  2,871,700  franc»  ou  de  plus  d’un  cin- 
quième, 6c  de  ii5,6'oo  en  contribution  perfonnelie,  mobilière  6c 
fomptuaire.  La  fomme  des  dégrévemens  en  faveu^  des  quatre  dépar- 
temèns ,- depuis  1791  jnfquen  Lan  7,  fc-roit  de  3,079,600  francs. 
Le  contirgent  des  cinq  départe  mens  fe  trouve  réduit  aufïi  de 
1,886,000  ir. 

Dans  mon  projet  de  répartement , les  cinq  départe  mens  de.  la  Bre- 
tagne devroienc  Emporter  plus  que  les  autres,  pour  être  dans  les  pro- 
portions, 4>79l>714  fr* 

Qu’on  compare,  qu’on  examine  féparément  chacun  de  ces  dépar- 
temens  ; qu’on  fe  demande  d’où  peut  naître  tant  de  disproportion. 
Doit  on  la  rapporter  à une  ancienne  injult-ice,  qui  auroic  fait  rejeter 
par  le  confeil  des  rois  fur  les  pays  voilïns  ce  qu’il  ne  pouvoir  ob- 
tenir des  états  de  Bretagne  ? J’ai  conlulté  les  députes  des  départe- 
mens  voifins  fur  le  véritable  état  de  cts  departemens , 6c  j’en  ai  en 
pour  réponfe  : que  , fous  le  rapport  de  l’agriculture  6c  des  productions 
territoriales , il  n’exiftoit  pas  une  grande  différence  entre  eux  , fui> 
rout  entre  la  Mayenne  6c  l’Ille-&- Vilaine  , entre  la  Manche  6c  les 
Côtes-du-Nord  ; mais  que  le  voifinage  de  la  mer  6c  le  commerce 
maritime  donnoienc  au  département  dllle-Sc-Vilaine  une  fupériorité  fen- 
fible  fur  le  département  de  la  Mayenne. 

D’après  tout  cela  , qu’on  compare  les  deux  projets  de  répartement 
mis  en  oppofition  , 6c  qu’on  juge  de  quel  côté  feroir  la  juftice,  quel 
eft  celui  qui  rempliroit  mieux  le  vœu  de  la  conftitution. 


Léman. 
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Léman. 


La  commiflion  des  finances  du  Confeil  des  Cinq-Cents  ne  dit  pas 
L;r  quelles  bafes  elle  a fixé  le  contingent  propofé  pour  le  nouveau 
déparrement  du  Léman  ; elle  a négligé  aufli  de  nous  faire  connoître 
fa  confiftance  en  étendue  & en  population  , données  fans  lefquelles 
le  balancement  des  forces  & des  charges  devient  impoflible. 

Je  vais  tâcher  de  fuppléer  à cette  dernière  omiflion,  en  me  fervant 
du  rapport  <iui  a provoque  la  formation  de  ce  département;  ôc  je 
lui  fixerai  enfuite , d’après  mes  principes,  un  contingent  que  je  com- 
parerai a la  parc  que  lui  fait  la  réfolution  dans  le  partage  de  nos 
contributions. 


Genève  avec  fa  banlieue  comprend, 

i°.  Une  population  de 

a°.  Le  ci-devant  diftriét  de  Gex,  féparé  de  l’Ain 
&"  réuni  au  Léman  • . • 

3°.  Les  communes  diftraites  du  Mont-Blanc  pour 
être  jointes  au  Léman 


4<->,ooo  âmes. 
20,000 
120,000 


Total 


180,000  âmes. 


Suivant  mon  régulateur,  le  Léman  devroit  être  im- 

Pofé  • ; 1,145,000  f. 

Le  contingent  propofé  dans  la  réfolution  n’efl:  que 

de ,•••*••• 4$7>4°° 

Il  faut  obferver  toutefois  qu’il  y auroit  à ajouter  à 
cette  fomme  le  contingent  à la  contribution  perfon- 
nelle,  qui,  dans  les  proportions,  ne  s’éleveroit  pas  à . . . 100,000 


La  différence  en  moins  eft  de  . 


667,600  f. 


. 'Voici  comme  il  me  femble  qu’on  a procédé  pour  former  le  con- 
tingent du  Léman. 

Le  département  de  l’Ain  , qui , en  l’an  6 , étoit  corifé  à 1,308,195  fr. 
de  contribution  foncière,  voit  réduire  fon  contingent  de  l’an  7 de 
Seconde  opinion  de  Maih,  Depète.  U 
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63,9°°  fr.  j &r , comme  diftra&ion  faite  des  communes  réunies  au 
Léman  j il  refte  impofé  à 1,200^00  fr.  , c’eft  la  fomm^  affénnte 
de  44,2.95  fr.  qui  forme  pour  ces  communes  le  tranfport  au  Léman* 

Le  Mont-Blanc  étoit  cotifé  en  l’an  6 à 1,204, 125 -fr.  ; Pat  la 
diftraéfcion  des  communes  réunies  au  Léman,  on  le  réduit  à 829,000  fr,  : 
c’eft  donc  la  fournie  de  3/5,125  fr.  qui  forme  l’apport  de  ces  com- 
munes. 

Ainfi  les  pays  diftraits  de  l’Ain  & du  Léman  donnent  enfemble 
une  contribution  de  419>42°  fr* 

Le  contingent  total  du  Léman,  montant  à 487,000  fr.,  offre  donc 
pour  Genève  & fa  banlieue  6/,5 80  fr. 

Ce  contingent  du  Léman  ne  préfente  par  tête,  fur  une  population 
'de  cent  quatre-vingt  mille  âmes,  que  2 liv.  14  fous  tk  environ  3 liv., 
en  cumulant  la  contribution  periônnelle , mobilière  & fomptuaire  avec 
la  foncière. 

Eft'Ce  là  la  véritab|e  proportion  ? 

Pour  mettre  à portée  de  juger,  je  me  contenterai  de  rappeler  que 
le  territoire  de  ce  département  eft  une  vallée  renfermée  entre  le  Jura, 
le  Mont-Blanc , le  Rhône  Sc  le  lac  Léman  ^ qu’elle  a pour  centre  une 
ville  de  trente  mille  âmes  de  population,  renommée  pour  fon  com- 
merce , les  manufa&ures  & tous  les  genres  d’induftrie,  limée  fut  une 
petite  mer  Méditerranée  Sc  le  plus  avantageufement  polîîble  pour 
être  l’entrepôt  d’un  grand  commerce  entre  la  France,  la  SuifTe  Sc 
l’Allemagne. 

Cette  ville  populeufe,  avec  une  banlieue  qui.  a dix  mille  âmes  de 
population  ( 8c  on  fe  rappellera  l’influence  qu’ont  les  grandes  villes  fur 
la  profpérité  du  territoire  qui  les  environne)  , ne  {apportera  en  con- 
tribution foncière  que  6j,5oo  fr. , tandis  que  dans  le  pays  de  petite 
culture  je  connois  un  canton  d’environ  quatre  myriamètres  de  fuper- 
£cie , dont  la  population  n’eft  que  de  fix  mille  âmes , dont  le  ter- 
ritoire s’étend  aux  deux  tiers  dans  les  landes , dont  le  chef-lieu  eft  une 
commune  de  dix-huit  cents  âmes  feulement  : elle  eft  diftante  de  la 
rivière  navigable  d’environ  vingt  kilomètres  \ je  connois,  dis-je  , bien 
particulièrement  ce  canton  qui  fupporre  une  contribution  foncière  égale 
à celle  de  Genève  Si  de  fa  banlieue.  Les  deux  contributions  y re- 
préfentent  pat  tête  plus  de  12  fr.  Ge  canton  regarderoit  comme  un 
bienfait  qu’on  lui  appliquât  ma  règle  de  partage. 


; .v^vx. 
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Il  importe , fous  un  autre  rapport , de  donner  au  département  da 
Léman  la  jufte  part  qui  lui  revient  : c’eft  que  le  tréfor  public,  ou,  pour 
mieux  dire,  les  déparremens  furtaxés  feront  forcés  de  venir  à fon  fecours 
d une  autre  manière,  pour  qu’il  puilTe  acquitter  toutes  les  dépenfes  ad- 
miniflratives  qui  feront  d fa  charge.Il  lui  faudra  au  moins  un  fuppie- 
ment  de  100,000  fr.  Cette  remarque  s’applique  à tous  les  autres 
départemens  dont  les  charges  adminiftratives  palfent  les  forces:  il  convient 
donc  d’en  exiger  ce  que  raifonnablement  ils  peuvent  fupporter  en  pan- 


En  examinant  de  près  la  part  qui  a été  faite  au  ci-devant  diftricf 
de  Gex  fur  la  contribution  du  département  de  l’Ain,  je  me  luis 
alluré  que  ce  département  aufli  tomberoit  bien  fous  ma  règle  : je  ne 
ferai  à ce  lujet  qu’une  remarque  dont  on  pourra  tirer  les  inanitions 
qu’on  voudra.  Je  parlois  à un  homme  grave  du  ménagement  qu  on 
pie  fembloit  avoir  eu  pour  ce  département  ; j’ignorois  qu  i!  le  connue 
d’une  manière  très- particulière  : il  convint  que  j’avois  railon -,  qu  en. 
effet  ce  département  a été  infiniment  ménagé  : il  ajouta  que,  quoique 
domicilié  dans  un  autre  département , il  avoir  des  poffeflions  dans  celui 
de  l’Ain  ; qu’il  étoit  vrai  que  la  contribution  foncière  dans  ce  depar- 
tement n’étoit  rien,  comparée  à celle  qu  il  fupportoit  ailleurs  fur  un 
domaine  de  même  valeur.  Je  ne  puis  me  rappeller  a combien  il  por- 
toit  le  taux  de  fa  contribution  pat  arpent  dans  le  département  de 
l’Ain  ; mais  il  me  parut  fi  foible , que  je  ne  laurois  pas  cru  fi  je 
ne  favois  que  le  témoin  mérite  toute  créance. 

Je  comtois  d’autres  exemples  d’une  femblable  difproportion  : des 
propriétaires  de  divers  domaines  dans  des  départemens  différens  paient 
dans  l’un  2,00  fr.  de  contribution  à raifon  de  1000  fr.  de  revenu,  &r 
100  feulement  dans  l’autre  pour  la  même  rente.  , . 

Mais  , dit-on  , il  convient  de  traiter  généreusement  les  pays  réunis.' 
Quelle  feroit  donc  cette  faillie  politique  qui  facriheroit  les  anciens  dé- 
partemens aux  nouveaux  ^ Je  fuis  bien  loin  de  confeiller  de  fuivre 
la  politique  barbare  des  romains,  qui  n’avoient  pour  objet  dans  la 
vi&oirc  que  d’enrichir  l’ancien  territoire  des  dépouilles  ou  des  tributs 
des  peuples  conquis  ou  alliés  ; mais  pour  ne  pas  faire  un  tel  abus  de 
la  conquête  , prenons  garde  de  donner  dans  un  autre  excès  qui  ne 
feroit  pas  fans  inconvéniens.  Ayons  une  politique  plus  digne  de  la  phi- 
lofophie  qui  illuftte  les  temps  modernes;  alfocions  à nos  deftinées  les 
peuples  qui  le  défirent  : mais , qu’appelés  à partager  en  frères  tous  les 
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avantages  â$  l’union  , ils  en  partagent  auffi  les  charges  : c’eft  U d’ailleurs 
1 une  des  bafes  immuables  de  notre  patte  focial  : une  conduite  con- 
traire en  ferme  une  violation  manifefte.  Prévenons  les  abus  naiffans  ; 
n-n  de  p.us  difficile  que  de  revenir  à une  jufte  proportion,  lorfqu’on 
s en  eff  écarté  une  première  fois.  Notre  iituation  attuelle  en  fournit  un 
grand  exemple. 

Voyez  quelle  follicitude  vous  occafionne  la  répartition  entre  les 
anciens  départemens:  voyez  quelles  difficultés  fans  celle  renailfantes 
s elevent  pour  en  empêcher  l’amélioration  ; fi  on  veut  y faire  attention, 
inégalité  attuelle  a pour  une  de  fes  premières  caufes  la  même  poli- 
tique qu  on  veut  nous  faire  fuivre  aujourd’hui.  C’eft  ainfi  qu’avant  la 
réunion  de  Genève  on  a traité  quelques-uns  des  autres  départemens 
reunis.  Louis  XV  avoit  eu  ce  même  ménagement  pour  la  Lorraine, 
Louis  XIV  pour  la  Flandre,  l’Alface  & la  Franche-Comté  : fes  pré- 
decefleurs  pour  les  trois  Evêchés;  le  Béarn  , la  Navarre,  la  Brefle  Ôc 
le  JSugey  , & antérieurement  pour  la  Bretagne.  Vous  retrouverez  la 
première  caufe  de  l’inégalité  de  la  répartition  , fi  favorable  aux  dépar- 
temens  qui  le  partagent  ces  anciennes  provinces,  dans  la  faveur  des 
rois  , ou  dans  des  privilèges  féodaux.  La  révolution  a bien  détruit  dans 
le  droit  tous  les  abus  de  la  monarchie  , mais  de  très-grands  exiftent 
encore  de  fait  : h 1 on  ne  peut  arrêter  le  cours  des  anciens  , ernpê- 
cions  que  le  nombre  ne  s accroiffe , & que  le  peuple  conquérant  ne 
devienne  par  le  fait  le  tributaire  du  peuple  conquis. 

tra'.te  a^ec  m®m.e  faveur  les  départemens  dont  la  réunion 
va  s effectuer  înceltamment , il  arrivera  que  les  contributions  ne  peferont 
plus  que  fur  l’ancienne  France. 

Ne  pourrai-je  pas  offrir  comme  une  nouvelle  preuve  de  l’exattitude 
de  mon  régulateur  cette  circonftance  lîngulière  que  je  viens  de  remar- 
quer, & qui  offre  dans  mon  répartement{,  comme  les  plus  ménagés 
precifémenr  les  départemens  que  l’opinion  publique  dénonçoit  avanc 
Ja  révolution  comme  les  plus  favorifés  , &:  qui  ont  dû  l’être  encore 
dans  la  répartition  de  1791  , parce  quelle  a été  bafée  fur  les  anciennes 
importions? 

Je  termine  ici  ces  rapprocherons  qu’avec  plus  de  loifîr  j’aurois 
étendus  a tous  les  départemens;  j’en  conclus  qu’on  peut  regarder  comme 
generale  une  réglé  de  partage  qui  s’applique  à tant  de  départemens  dans 
tant  de  circonftances  diverfes  , dût  elle  être  en  défaut  dans  quelques 
cas  particuliers  que  je  ne  connois  pas.  * 
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Mais  fon  application  changera  fenfîblement  la  polîcion  agnelle  de 
certains  dépanemens  fous  le  rapport  de  leur  contribution  direéle  ! 
ferait  il  politique  de  tenter  ces  changemens  d’une  manière  fubite  ? 

Ma  première  réponfe  à une  pareille  queftion  fercit  que  la  meilleure 
politique  eft  d’être  toujours  jufte  j qu’avant  tout  il  faut  mettre  la  conf- 
titution  à exécution  dans  toutes  fes  parties,  & lui  porter  un  refpcét 
inviolable. 

Cependant  il  n’eft  malheureufement  que  trop  vrai  que  le  corps  po- 
litique, ainfi  que  le  corps  humain,  exige  des  ménagemens  dans  le 
traitement  de  fes  maladies  ; auflî  ne  me  refuferois-je  pas  à l’ufage  d’un 
fage  tempérament  qui  pourroit  avoir  lieu  fans  violation  des  prin- 
cipes. Je  vais  en  indiquer  un  : on  pourroit  diftinguer  les  départemens 
en  trois  clafles ; i°.  ceux  qui  font  évidemment  taxés  au-deilus  d’une 
jufte  proportion. 

n°.  Ceux  qui  s’en  écartent  d’une  manière  peu  fenfïble. 

3°.  Ceux  qui  s’en  éloignent  plus  ou  moins  fenfiblement. 

On  devrait,  ce  me  femble,  i*.  appliquer  en  entier  aux  premiers  le 
fonds  deftiné  au  dégrèvement  de  l’an  j. 

2°.  Ramener  les  féconds  à une  exaéte  proportion. 

3°.  Enfin,  en  rapprocher  les  autres  pa£  un  accroiflfement  fuccellîf, 
annuel , léger  & gradué,  ou  mieux  encore  par  une  nouvelle  réduction 
de  la  malïe  des  contributions  foncière  & mobilière , qu’on  appliquerait 
aux  départemens  furtaxés. 

Lorique  la  paix  & le  commerce  viendront  bientôt  doubler  par-tout 
la  matière  impofable  , la  charge  devenant  plus  fupportable  & la  faci- 
lité plus  grande  pour  le  paiement,  tous  les  contingens  fe  trouveraient 
atteindre  leur  niveau , fans  qu’on  eût  pu  en  quelque  forte  s’apperce- 
voir  du  changement. 

Déjà  je  me  fuis  récrié  contre  le  répartement  de  l’an  5,  parce  qu’on 
donnoit  une  autre  deftination  au  fonds  de  dégrèvement  que  l’aflocia- 
tion  à nos  charges  publiques , des  neuf  nouveaux  départemens , met- 
toit  alors  a la  difpofition  du  Corps  légiflatif  j parce  qu’on  en  faifoit 
précifément  comme  aujourd’hui  un  emploi  arbitraire  ; parce  qu’en 
reconnoilTant  la  néceffité  de  refondre  la  contribution  foncière  la 
mauvaife  diftributron  des  fonds  de  dégrèvement  nous  éloignoit  encore 
davantage  du  but. 

Je  m’oppofe , par  les  mêmes  motifs,  à une  femblable  diftriburion 
qu’on  propofe  aujourd’hui  du  nouveau  fonds  de  dégrèvement. 
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Je  m’oppofe  qu’on  en  fafle  un  objet  de  munificence  nationale  j 
après  avoir  déclaré  qu’il  devoit  fe  partager  d’après  Us  règles  d’une 
juftice  difiributive. 

Si  l’on  ne  croyoit  pas  pouvoir  changer  encore  les  proportions  éta- 
blies par  l’Aflemblée  conftituante  \ fi  l’on  ne  croyoit  pas  pouvoir 
encore  les  rétablir  fur  line  bafe  reconnue  aiïez  fure  pour  la  fubftituet 
à celle  qu’elle  a employée  en  en  avouant  les  vices  : alors,  dis-je  „ on  devrait 
laifier  toutes  choies  dans  le  même  état  , 8c  faire  un  partage  de  tous 
les  fonds  de  dégrèvement  au  marc  le  franc  ; c’eft  le  mode  jque  l’on 
fuivit  l’an  pafle,  & c’eft  le  feul  régulier,  non- feulement  lorfque  tout 
fe  trouve  dans  des  proportions  exaétes , mais  aufli  telles  que  foient  les 
proportions , lorfqu’on  ne  croit  pas  pouvqir  les  changer  fur  une  règle 
certaine. 

De  cette  manière , les  départemens  furtaxés  obtiendroient  au  moins 
dans  le  dégrèvement  la  parc  que  la  juftice  la  plus  ftriéte  leur  allure  , 
au  lieu  que  dans  le  répartement  propofé  il  y en  a qui  en  font  fruftrés. 

Je  cite  le  mien,  à qui  il  a été  fait  une  femblable  injuftice  : dans  le  de- 
grèvement arbitraire  de  l’an  5 , ou  dans  celui  que  l’on  propofe  pour 
l’an  7 , on  le  prive  de  près  de  2,5©, ooo  fr.  que  le  fimple  marc  le  franc 
lui  auroit  donnés.  Rien  ne  feroit  plus  facile  que  de  refaire  le  réparte- 
ment fur  ce  dernier  plan  ; en  auroit  aufiî  le  temps , parce  que  la 
loi  qui  ordonne  le  paiement  provifoire  des  contributions  fur  le  pied 
de  l’an  5 , permet  de  retarder  la  faétion  des  rôles  de  l’an  6. 

On  fent  bien  qu’il  ne  peut  être  queftion  de  tenir  compte  des  accidens 
de  la  révolution.  Quel  eft  le  département , la  petite  comme  la  grande 
commune,  qui  n’ait  fait  de  grandes  pertes  ? Si  le  fléau  de  la  guerre,  fi 
des  vimaires  en  ont  caufé  de  plus  particulières  , il  y a un  fonds  de 
fecours  que  la  loi  y deftine;  dans  le  répartement  il  ne  s’agit  abfolument 
que  de  rétablir  l’équilibre  entre  les  forces  habituelles  8c  les  charges. 

Dans  les  reproches  que  je  fais  au  répartement  qu’on  nous  propofe  i 
je  n’entends  point  accufer  les  intentions  de  ceux  qui  l’ont  rédigé  j 
mais  je  dois  juger  la  méthode  qu’ils  ont  fuivi  par  fes  réfalrats , 8c  je 
déclare  franchement,  en  mon  ame  & confidence,  que  je  ne  la  trouve 
pas  bonne  ; qu’il  me  femble  fort  à craindre  qu’en  en  ufant  encore  quel* 
ques  années,  elle  ne  dégénère  en  une  fcience  occulte. 

J’aurai  certainement  toujours  beaucoup  de  confiance  pour  tout  ou* 
vrage  qui  fottira  des  mains  des  élus  du  peuple  j j'aime  à croire  qu’il 
-j.es  choifira  toujours  dignes  de  toute  fa  confiance,  & que  fes  repféfen.- 
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tans  fe  feront  toujours  un  devoir  de  joindre  la  droiture  & l’impartiale 
juftice  au  zèle  & aux  lumières:  mais , enfin , le  cœur  Sc  l’efprit  des 
hommes  font  par  leur  propre  nature  fujets  à s’égarer  , & j’avoue  de  bonne 
foi  qu’en  une  matière  aufli  délicate  que  celle  que  nous  traitons  j’aime 
mieux  que  mon  opinion  repofe  fur  une  méthode  (impie  , claire  , & à 

la  portée  de  la  plus  foible  conception  , que  fur  la  feule  moralité  de. 

quelques  hommes. 

Je  veux , mes  collègues  , rapprocher  encore  les  deux  projets  de  ré- 
partement  fous  un  autre  point  de  vue  qui  méritera  peut-être  de  fixer 
votre  attention. 

Celui  qu’on  nous  propofe  ; en  n’offrant  que  des  chiffres  aux  yeux , 
que  dit-il  , je  le  demande  , à lefprit  de  ceux  qui  le  parcourent  & 
qui  voudroient  le  méditer  ? J’avoue  , moi , que  je  n y vois  que  les 

chiffres  feuls  -,  que  loin  d’y  trouver  un  moyen  fûr  de  balancer  les 

forces  & les  charges  de  chaque  département , rien  n’y  peut  fixer  mon 
attention  fur  la  fituation  relpedive  où  ils  fe  trouvent  fous  tout  autre 
rapport. 

Celui  que  je  propofe  me  paroît  bien  plus  propre  a fixer  la 
confiance  des  contribuables  qui  en  font  l’objet  ; je  les  mets  à portée 
de  contrôler  les  opérations  de  leurs  repréfentans  même  j dans  une  matière 
qui  touche  de  fi  près  aux  intérêts  de  tous , les  plus  chers. 

Il  offriroit  auffi  de  grands  fujets  de  méditation  aux  Iégiflateurs  ; 
aux  magiflrats  fuprêmes  de  la  République,  à tous  les  adminiffrateurs 
enfin,  je  fuppofe  qu’il  feroit  accompagné  chaque  année  d’un  tableau 
flatiftique  de  la  France , tel  que  celui  que  j’y  ai  joint  , 6c  auquel  on 
donneroit  toute  la  perfedion  dont  il  peut  être  fufceptiole.  En  balati” 
çant  les  forces  6c  les  charges  de  chaque  département  fur  ces  tableaux  , 
l’homme  d’état  pourra  apprécier  les  grandes  refïburces  de  la  France  ; 
il  réfléchira  fur  les  moyens  de  les  accroître  , Sc  il  y lira  les  importans 
devoirs  attachés  aux  premières  fondions  publiques, 

î®.  Si  la  population  lui  paroît  la  bafe  fondamentale  de  la  puiflance^ 
ne  fera-t  il  pas  frappé  du  contrafte  quelle  lui  préfencera  dans  les  divers 
départemens , lorfqu’il  verra  les  uns  offrant  trois  milie  individus  & 
plus  par  lieue  quatrée , 6c  les  cultivateurs  entaffés , pour  ainfi  dire  5 
les  uns  fur  les  autres , tandis  qu’ailleurs  les  habitations  font  comme 
féparées  par  des  déferts  ? 

2.°.  En  confidérant  que  les  villes  les  plus  populeufes  & les  plus  riches 
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tant  toujours  U où  la  population  des  campagnes  plus  nombreufe; 
que  là  où  les  campagnes  font  prefque  fans  cultivateurs  on  n’apperçoic 
pas  des  villes,  mais  de  limples  &c  miférables  bourgades,  pourra  t-il , 
ientant  le  befoin  d’enrichir  les  campagnes , ne  pas  reconnoître  la  né- 
cefficé  de  rafiembler  un  grand  nombre  de  contaminateurs  autour  de 
ceux  qui  cultivent  la  terre  ? 

S’il  eft  vrai  , ainfi  qu’on  le  voit  dans  quelques  contrées , qu’une  na- 
tion n’a  atteint  le  terme  de  fa  profpérité  qu’autant  que  la  population 
de  fes  villes  fe  trouve  avec  celle  des  campagnes  dans  le  rapport  d'un 
à deux  , parce  que  la  moitié  d’une  nation  peut  fuffite  à fournir  les 
fubfiftances  à l’autre  fur  tan  fuperflu  , comme  la  République  françaife 
lui  paroîcra  encore  éloignée  de  ce  degré  de  profpérité , en  voyant  les  habi- 
tans  de  fes  villes  en  rapport  avec  ceux  des  campagnes  feulement  comme 
un  à fix  ! 

Il  verra  avec  combien  peu  de  fondement  les  départemens  du  centre 
s’exagèrent  leur  population  pour  mieux  peindre  leur  détrefle  ; il  recon- 
naîtra, au  contraire , la  caufe  de  cette  détrefle  dans  un  défaut  de  popu- 
lation. 

S’il  cherche  à remonter  à la  fource  même  de  cette  dépopulation  , il 
la  verra  dans  un  manque  de  débouchés  pour  les  productions  de  la  terre , 
caufé  par  la  difficulté  qu’il  y a de  communiquer  du  centre  aux  prin- 
cipaux points  de  la  circonférence  , difficulté  qu’il  fautfe  hâter  de  vaincre 
par  de  nouveaux  chemins  de  terre  & d’eau,  fi  l’on  veut  aétiver  l’agri- 
culture & l’induftrie  dans  ces  départemens. 

Verra-t-il  fans  furprife  entre  l’Océan  , la  Garonne  & l’Adour  un 
territoire  de  près  de  cinq  cents  lieues  de  fuperficie  fur  cinquante  lieues 
de  côtes  n’offrir  qu’une  population  de  cent  cinquante  mille  âmes  ? Eh 
quelle  population  ! des  êtres  d’une  fanté  toujours  languiffante  , déjà  dé- 
crépits à trente  ans  , & dont  la  plus  longue  vie  n’excède  pas  ordinaire- 
ment le  terme  de  cinquante  ! Il  voudra  en  connoître  la  caufe , & bientôt 
il  l’appercevra  dans  la  fubmerfion  des  terrains  pendant  une  grande  partie 
de  l’année,  & daas  les  exhalaitans  peffilentielies  qui  s’élèvent  du  fein 
des  eaux  ftagnantes  : il  cherchera  auffi  le  remède } il  fe  préfentera  na- 
turellement dans  des  canaux  de  deflechemenc  qui  donneraient  à la  Répu- 
blique un  département  nouveau,  donc  la  conquête  fe  feroic  à peu  de 
frais  -,  dans  des  canaux  de  flortaifon  qui  feraient  fortir  de  cette  contrée 
moins  méprifable  que  ne  le  font  penfer  quatorze  fiècles  d’oubli , des 
bois  qui  y abondent , le  produit  de  forges  aujourd’hui  languilfantes  , 
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& qui  remplaceroient  avantageufement  le  fer  que  nous  achetons  aux 
nations  étrangères,  de*  matières  réfineufes  propres  à alimenter  la  marine 
de  toute  l’Europe  , & pour  lefquelles  nous  fommes  aufli  tributaires  des 
étrangers. 

L’homme  d’état  fe  demandera  fans  doute  encore  pourquoi  une  auffl 
foible  population  dans  la  ville  de  Bayonne  , fituée  au  fond  de  ces  landes 
& du  golfe  de  Gafcogne  , au  point  de  contad  de  la  France  & de 
l’Efpagne  , à l’embouchure  de  deux  rivières  navigables , que  fa  polîtion 
appelle  à un  grand  commerce  ; il  voudra  en  connoître  la  caufe , & elle 
fe  montrera  bientôt  dans  le  territoire  qui  l’environne,  qui  eft  trop  cir- 
confcrit  pour  fournir  les  approvifionnemens  & les  consommations  né- 
ceffaires  à un  commerce  plus  étendu.  Le  moyen  de  lui  ouvrir  de  nou- 
valles  communications  dans  l’intérieur  fe  préfentera  naturellement  dans 
la  jondion  de  la  Garonne  avec  l’Adour  au  point  où  ces  deux  rivières 
fe  rapprochent  alfez  l’une  de  l’autre  pour  inviter  la  main  de  l’homme 
à former  une  union  fi  utile  pour  lui.  En  peuplant  & en  enrichiflànt 
Bayonne , on  donneroit  une  nouvelle  vie  aux  départemens  dont  les  ri- 
vières affluent  à l’Adour  d’un  côté,  à la  Garonne  de  l’autre. 

La  ci-devant  Bretagne  paroîtra  un  vafte  défert , fi  on  la  compare  à 
la  Belgique.  Le  féul  dépattement  de  l’Efcaut  offre  plus  de  refiburces 
à la  République  que  la  moitié  de  la  Bretagne  & on  en  exige  plus 
de  contribution  : cependant  la  Bretagne  pourroit  rivaiifer  avec  cette 
belle  contrée  ; elle  n’attend  pour  cela  que  d’être  percée  en  tout  fens 
de  canaux  navigables,  que  déjà  les  anciens  états  de  cette  province  avoient 
projetés. 

S’il  jette  les  yeux  fur  la  Corfe  , combien  elle  lui  paroîtra  déchue  de 
; l’état  brillant  dont  elle  paroît  avoir  joui  fous  les  Romains  , qui  y 
comptoient  plus  de  cent  villes  1 Aujourd’hui  on  ne  compte  que  dix  mille 
âmes  en  tout  dans  deux  petites  communes.  Quel  doit  être  par  conféquent 
le  miférable  état  de  fa  culture  & de  fon  commerce,  tandis  que  fa  pofi- 
tion  , fon  climat , fon  fol , toutes  les  produ&ions  dont  il  eft  fufceptible, 
l’appellent  à l’état  le  plus  brillant  dont  ait  jamais  joui  aucune  des  îles 
de  la  Méditerranée’.  Pour  ranimer  l’agriculture  & les  arrs  dans  cette 
île  intéreffante  fous  tant  de  rapports  , il  examinera  fi  l’exemption  de 
toute  contribution  n’eft  pas  plutôt  un  encouragement  pour  la  pareffe  que 
pour  l’induftrie,  fi  l’on n’atteindroit  pas  plussûremenc  le  but  par  uneimpofi- 
rion  mieux  proportionnée  , qui  fe  reverferoit  fur  les  habitans  iaduftrieux 
en  primes  d’encouragemenr  j à la  fortie  des  produ&ions  de  l’île  & des 
produits  de  fa  pêche.  Ainfi  l’homme  d’état  finira  par  ne  confidérer  l’im- 
pôt que  comme  moyen  d’ajouter  à la  profpérité  nationale. 

Seconde  opinion  de  Math.  Depere. 
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j’ai  cherché , mes  collègues , le  fil  qui  doit  nous  conduire  dans  un 
dédale  tortueux  : ai- je  été  affez  heureux  pour  le  faifir  ? Je  penfe  au  moins 
nue  mon  projet  pourra  fervir  de  terme  de  comparaffon  pour  appüecier 
tout  autre  projet.  S’il  eft  bon  en  lui-même,  s’il  n’offre  que  quelques  irn- 
perfeaions , je  forme  le  vœu  bien  fincère,  en  fimffant,  pour  quun  autre 
plus  heureux  & plus  habile  que  moi  puiffe  donner  tout  ion  luftre  a un 
travail  que  ma  foible  main  n auroit  cju  efquifle» 

Je  vote  contre  la  réfolution. 


mm 


NOTE 


Sur  le  rapport  fait  aU  Confeil  des  Cinq  - Cents , par  Males  , 
dans  la  féance  du  7 vendémiaire  , relativement  à Vajfette  de 
la  contribution  foncière . 


Quoique  ce  rapport  m ait  été  remis  dans  le  cours  de  vendé- 
miaire, je  liai  pu  en  prendre  connoiflànce  avant  l’impreflion  de  mon 
nouvel , trop  volumineux  encore  8c  bien  plus  pénible  écrit  ; fa  rédaction  m’oc- 
cupoit  tout  entier,  parce  que  je  voulois  l’avoir  tour  prêt  pour  la  féance 
ou  fe  feroit  au  Confeil  des  Anciens  le  rapport  fur  la  réfol ution 
relative  à la  contribution  Foncière  de  l’an  7. 

Je  trouve  d avance,  dans  ce  rapport,  un  jugement  fur  mon  projet 
de  répartement , dont  je  fuis  bien  loin  de  blâmer  la  févérité  , mais 
que  je  regrette  de  ne  pas  trouver  marqué  du  fçeau  de  l’impartialité 

Le  premier  reproche  qu’on  lui  fait,  c’eft  de  ne  pas  difpenfer  du 
mode  aétuel  daffiette  entre  les  contribuables  : comme  fi,  tant  qu’il 
existera  des  impôts  direéts,  il  pourroir  exifter  un  mode  de  partage  qui 
.difpenfe  d une  évaluation  des  facultés  foncières  & induftrielles  des 
contribuables  pour  y proportionner  les  contributions  ! On  refufe  de 
reconnoître  toute  l’importance  qui  réfulteroit  d’une  égalité  de  partage 
entre  les  différentes  ferions  de  la  République  , ôc  l’on  ne  veut  pas 
fenur  que  cette  égalité  ne  s’établira  jamais  entre  les  contribuables  qu’au 
préalable  elle  n’exifte  entre  les  déparremens  & les  cantons  : comme 
h la  conftitution  , qui  impofe  au  Corps  légiflarif  la  ftriRe  obligation 
de  repartir  les  contributions  en  raifon  des  facultés  de  tous  les  con- 
tribuables, ne  vouloir  pas  que  cette  égalité  fût  d’abord  établie  entre  les 
epartetnens  8c  les  cantons,  puifque  c’eft  par  eux  que  commence  la 
reparution  ! On  ne  veut  pas  voir , ce  qui  pourtant  eft  bien  fenfibie 
que  l’inégalité  entre  les  contribuables  a pour  première  & principale 
caufe  celle  des  deux  premiers  partages-,  on  fe  plaint  des  difficultés 
actuelles  de  Iaffieue  entre  les  contribuables,  & l’on  veut  fe  diflîmu- 
ler,  ce  que  peifonne  n’ignore,  qu’on  n’aura  jamais  des  évaluations 
exactes  du  revenu  net  dans  les  communes  , tant  qu’on  voudra  faire 
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de  ces  évaluations  la"  bafe  d’un  partage  égal,  tant  qu’elles  pourront 
efpérer  d’alléger  leur  fardeau  par  des  évaluations  faibles. 

Mais  il  y a , dit-on , du  danger  à innover.  Mais  quand  donc  céde- 
ront les  dangers  qui  ne  permettent  pas  de  mettre  en  activité  le  paéte 
facial  ? * 

Je  fais, comme  un  autre,  me  défendre  de  l’efprit  de  fyftême  & du 
defir  des  innovations  ; mais  enfin  il  faut  bien  en  venir  là,  lorfqu’on  na 
que  des  inftitutions  vicieufes  &:  que  les  abus  ont  comblé  la  mefure. 
Où  en  feroit , par  exemple  , la  République  , Jfi  l’on  n’avoit  pas  defîré 
d’arriver  à un  meilleur  ordre  de  chofes  ? L’inégalité  des  contributions 
étoit  peut  être  celui  des  abus  de  l’ancien  régime  qui  a le  plus  révolté. 
Eh  bien!  fi,  après  avoir  changé  le  gouvernement , les  réclamations 
contre  l’inégalité  de  partage  font  auftl  générales  & non  moins  fondées, 
la  prudence,  comme  la  juftice,  ne  commandent-elles  pas  au  gouver- 
nement de  changer  & de  refondre  un  fyftême  de  répartition  qui 
peut  amener  le  mécontentement?  Cette  vérité  au  furplus  a déjà  été 
fentie;  elle  a été  plus  d’une  fois  proclamée  dans  les  tribunes  du  Corps 
légiflatif,  ôc  elle  eft  aufli  confignée  dans  les  meffages  du  Directoire 
exécutif. 

Mais,  ajoute-t-on,  la  bafe  de  répartition,  adoptée  8c  fuivie  par 
les  Affemblées  nationales  & dans  le  nouveau  répartement,  eft  préférable 
à tous  les  nouveaux  procédés  qui  ont  été  offerts.  La  règle  de  par- 
tage , adoptée  par  l’Affemblée  conftituante  , étoit  de  faire  dans  les 
nouvelles  contributions  des  parts  àfférantes  aux  anciennes  impositions, 
qu’on  a fuppofé  être  fupportées  par  les  communes  dont  chaque 
nouveau  département  s’eft  trouvé  compofé:  mais,  en  pofant  cette  réglé, 
l’Aflemblée  conftituante  ne  s’en  déguifa  pas  tous  les  défauts;  le  temps 
& les  circonftances  ne  lui  permirent  pas  de  mieux  faire  ; mais  elle 
n’oublia  pas  d’en  léguer  le  foin  aux  affemblées  qui  lui  fuccederoienr. 
Voudroit-on  aujourd’hui  méconnoître  ce  vœu  émis  bien  folemnellement 
8c  avec  connoiffance  de  caufe? 

Le  répartement  de  1791  avoir  établi , d’après  cette  bafe,  des  rap- 
ports fixes  entre  les  départemens  ; fi  cette  bafe  a été  fuivie  depuis , ces 
rapports  doivent  être  encore  les  mêmes,  & les  fonds  de  dégrèvement  ont 
dû  8c  doivent  encore  être  répartis  au  marc  le  franc.  Loin  de  là,  ces  rap- 
ports ont  été  changés  en  l’an  5 , & ils  viennent  encore  de  1 être  dans 
le  nouveau  répartement.  J’en  attefte  le  rapporteur  même,  qui  la  pro- 
pofé  : il  dir,  à la  page  n de  fou  rapport,  que  la  répartition  dont 
iî  donne  le  tableau  eft  le  réfultatde  la  combinaifon  de  tous  les  moyens 
8c  de  tous  les  renfeignemens  qui  ont  été  offerts  à la  commiffion  : il 
n’eft  donc  pas  le  réfultat  d’une  règle  déjà  établie.  Qu’eft  - ce  donc 
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qu’une  règle  qui  varie  au  gré  de  ceux  qui  la  manient,  dont  les  va- 
riations deviennent  forcément  le  fecret  d’un  petit  nombre  ? Conçoit- 
on  une  règle  qui , au  lieu  d’être  fixe  , peut  s’alonger  ou  fe  raccourcir 
à volonté  r Une  pareille  mefure  pourroit-elle  jamais  infpirer  la  con- 
fiance? & ne  doit-on  pas  craindre,  quand  on  connoît  les  hommes,  de 
voir  enfin  tout  confondre? 

On  prétend  détruire  tout  l’édifice  que  jVi  élevé  par  un  feul  exemple  ; 
mais  que  deviendra  donc  le  travail  de  la  commiffion  , contre  lequel 
j’en  propofe  trente,  & auquel  j en  puis  oppofer  quatre-vingt-dix-neuf  ? 

On  prend  cet  exemple  dans  la  fixation  du  contingent  du  départe- 
ment de  la  Seine  : c’eft  aufli , je  ne  faurois  m’empêcher  de  le  dire  , 
prendre  un  peu  trop  fes  avantages  ; on  éft  comme  convenu  générale- 
ment que  les  circonftances  tout-a*fait  extfëordinaires  dans  lefquelles 
fe  trouve  ce  département  , dévoient  le  faire  mettre  hors  de  ligne. 
Quoi  qu’il  en  foit,  voici  comment  on  fait  l’exemple: 

« Ladminiftration  centrale  prétend  qu’en  réduifant  fon  contingent 
» dans  la  contribution  foncière , qu’elle  fuppofe  au  cinquième  du  re- 
» venu  net , à 9,829,622  f.,  juftice  entière  lui  fera  rendue,  & les  réparti - 
„ teurs  à tant  par  tête  ne  voudraient  de  lui  qu’environ  7 millions 
» pour  toute  efpèce  de  contributions  dite&es.» 

Pour  donner  une  idee  de  la  propofition  faite  par  le  miniftre  des 
finances,  dont  je  fais  ufage , ôc  qui  confifte  à féperer  la  contribution 
foncière  des  maifons , bâtimens  & ufines , d’avec  celle  des  fonds  de 
terre , voici  comment  on  s’y  prend  : 

« L’adminiftration  centrale  de  la  Seine  , dit-on,  eftime  que  la  con- 
» tribu tion  foncière  en  principal  à répartir  fur  les  maifons,  bâtimens 
» Ôc  ufines  de  fon  arrondiflement  devroit  être  fixée , pour  fe  trouver 
» dans  la  proportion  du  cinquième  du  revenu  impofable  , à 
» 8,962,972  fr.  j tandis  que  le  total  de  la  contribution  foncière  à 
„ impofer  fur  les  édifices  ôc  ufines  du  département  de  la  Seine,  d’après 
„ la  population,  fuivant  la  méthode  du  miniftre,  ne  fe  porterait  qua 
» 4,310,209  fr.  : d’où  on  conclut  que  le  miniftre  voudrait  gratifier 
» le  département  de  la  Seine , au  préjudice  du  refte  de  la  République, 
» d’une  fomme  de  4,652,763  fri  On  ajoute  qu’un  calcul  femblable  , 
» répété  fur  beaucoup  d’autres  ferions  du  territoire  français , donneroic 
3>  un  réfultat  approchant.  » 

Mes  opinions,  je  crois,  me  permettent  de  penfer  que  je  ne  par- 
tage pas  avec  le  miniftre  le  reproche  de  vouloir  facnfier  la  Republique 
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au  département  de  la  Seine  ; dans  tous  les  temps,  j’ai  eu  pour  règle 
de  réclamer  l’égalité  entre  tous,  & plus  d’une  fois  je  me  fuis  élevé 
contre  la  partialité  qui  faifoit  traiter  celui  de  la  Seine  avec  plus  de 
faveur.  Aujourd’hui  qu’il  n’eft  plus  à charge  au  tréfor  puU»ic  pour 
fes  dépenfes  adminiftratives  ôc  communales,  je  m'efforcerai  de  lui  faire 
obtenir  un  dégrèvement  fur  les  contributions  directes,  s’il  eft  fondé 
â y prétendre. 

Au  furplus , je  ne  fais  pas  trop  ce  que  c’eft  que  la  fixation  des 
contributions  au  cinquième  du  revenu  net , lorfque  ce  revenu  net 
eft  inconnu  par-tout,  ni  ce  que  c’eft  qu’un  partage  égal  qui  feroit 

fjayer  le  cinquième  aux  uns  , tandis  que  des  autres  on  n’exigeroit  pas 

e dixième.  - 

% 

Je  dois  encore  obfer ver*  qu’en  faifant  fon  calcul  fuivant  la  méthode 
du  miniftre  , le  rapporteur  ne  porte  la  population  de  Paris  qu’à  fix 
cent  mille  âmes  , tandis  qu’elle  eft  de  fix  cent  quarante  mille  cinq 
cent  quatre. 

Je  fais  cette  obfervation,  qui  n’eft  pas  indifférente,  parce  qu’on  femble 
dire  que  j’ai  fuppofé  gratuitement  au  département  de  la  Seine  une 
population  de  fept  cent  trente-huit  mille  cinq  cent  vingt-deux  habi- 
tans.  Je  n’ai  rien  fuppofé  ; j’ai  employé  la  population  de  ce  départe- 
ment telle  qu’elle  fe  trouve  évaluée  dans  les  états  dreffés  au  bureau 
topographique  du  Corps  légiflatif  : ce  font  ces  états  qui  ont  réglé  les 
députations  de  chaque  département , 6c  que  les  précédentes  commif- 
fions  des  finances  du  Confeil  des  Cinq- Cents  ont  pris  pour  bafe  dans 
la  répartition  de  la  contribution  perfonnelle , mobilière  & fomptuaire. 
Ces  états  font  annexés  à la  loi  du  14  thermidor  an  5 , & la  popu- 
lation du  département  de  la  Seine  y eft  comptée  pour  fept  cent  trente- 
huit  mille  cinq  cent  vingt-deux  individus.  Dans  ces  mêmes  états, 
fuivant  le  relevé  qu’en  a fait  le  citoyen  Camus , archivifte  du  Corps 
légiflatif,.  la  population  de  la  commune  de  Paris  eft  fixée  à fix  cenc 
quarante  mille  cinq  cent  quatre  individus. 

Ai-je  eu  tort  de  penfer  que  ces  états  méritoient  quelque  confiance?, 
en  exifteroit-il  d’autres  pour  la  commiffion  aétuelle  des  finances  du 
Confeil  des  Cinq  - Cents  ? Si  cela  eft  , elle  devroit  les  faire  con- 
noître.  Je  me  rappelle,  à cette  occafion,  d’avoir  vu,  dans  les  mains 
d’un  membre  de  la  commiffion  du  Confeil  des  Anciens  chargée  de 
l’examen  de  la  réfoiution  fur  la  contribution  foncière  , un  état  ma- 
nufcric  qui  lui  avoit  été  remis  par  un  des  membres  du  Confeil  des 
Cinq-Cents  qui  a participé  à la  réda&ion  du  répartement  de  i’an  y : 
eq  jetant  les  yeux  fur  cet  état , celui  de  la  population  m’y  a paru 
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étrangement  de’figuré  , ôc  je  n’ai  pu  m’empecher  alors  den  faire 
l’obfervation.  Je  dois  remarquer  actuellement  que  ce  feroit  la  1 une 
des  fources  des  erreurs  qu’on  a commîtes  dans  le  nouveau  répartement , 
fi  on  s’eft  appuyé  fur  un  femblable  état  pour  combiner  la  population 
avec  toutes  ‘les  autres  bafes  , moyens  & renfeignemens  dont  on  dit 
avoir,  fait  ufage. 

Au  furplus , je  ne  penfe  pas  qu’on  puiffe  faire  à volonté  des  états 
de  p^pulaoion  , ôc  je  ne  crois  pas  qu’on  puilfe  donner  foi  à d autres 
qu’à  ceux  que  le  Corps  légifladf  approuve  après  les  avoir  fait  ré- 
diger. 

Quoi  qu’il  en  foit , j’ai  identifié  la  méthode  du  mini  lire  des  finances 
avec  la  mienne,  pour  reftifier  celle-ci  ainfi  que  je  1 ai  annoncé  dans 
l’écrit  que  j’ai  fait  diftribuer  aux  membres  des  deux  Confeils  dans  le 
mois  de  meflidor  dernier.  Des  deux  méthodes,  je  n’en  ai  fait  qu’une 
feule,  d’après  laquelle  fe  trouve  rédigé  le  projet  de  répartement  que 
j’ai  cru  devoir  oppofer  à celui  qu’on  propofoit  de  faire  fanétionner 
au  Confeil  des  Anciens;  on  pourra  en  juger  l’application  à chaque 
département  avec  connoiffance  de  caufe.  Sr,  au  refte , il  en  réfulcoit  quelque 
préjudice  pour  les  campagnes  en  faveur  des  villes , ou  pour  les  villes  en 
faveur  des  campagnes , le  remède  ne  me  paroitroit  pas  difficile  a trouver  : 
une  proportion  établie  fur  un  fimple  apperçu  fe  corrige  aifément  , & ne 
deviendroit  pofitive  que  d’après  les  évaluations  faites  ou  à faire. 
L’effentiel  eft  d’abord  de  fixer  la  jufte  part  de  chaque  dépar- 
tement. 

Mais  revenons  à l’exemple  cité.  Voici  ce  qui  réfulte  de  mon  répar- 
tement : Le  contingent  du  département  de  la  Seine  feroit  de  8,828,048  fr.  ; 
ce  qui  fait  8,166,4.2,6  fr.  pour  la  commune  de  Paris;  &c  pour  le  refte 
du  département  , 661,622  fr.  , ou  27,000  fr.  par  lieue  quarrée.  Ce 
continrent  différeroic  de  celui  qu’on  entend  lui  donner  aux  deux  con- 
tributions foncière, perfonnelie,  mobilière  & fomptuaire , de  5,391,180  fr. 
Mais  cette  différence  , qui  doit  paroître  confidérable , diminuera  fen- 
fiblement  par  une  meilleure  répartition  de  la  contribution  fomptuaire, 
qui  n’entre  point  dans  mon  répartement , ôc  qui , je  crois  , doir  porter 
pour  une  forte  fomme  fur  le  département  de  la  Seine.  En  ajoutant 
cette  contribution  au  contingent  déjà  offert  par  mon  régulateur,  je 
ne  crois  pas  qu’on  s’écartâc  beaucoup  de  la  part  que  I’adminiftra- 
tion  centrale  doit  penfer  que  le  département  de  la  Seine  devroit 
fupporter  fur  la  malfe  des  contributions  foncière , perfonnelie  , mobi- 
lière & fomptuaire,  l’une  étant  réduite  à 210  millions,  ôc  l’autre 
à 70.  Je  ne  vois  là  aucun  reverfement  de  l’impôt  foncier  fur  la 


if 


campagne  en  faveur  de  la  ville  j j’y  apperçois  ; au  contraire  , une 
décharge  de  Soojooo  fr.,  moins  fa  parc  dans  l’impôt  fomptuaire. 

Enfin , je  le  répète , fi  mon  régulateur , ce  dont  je  ne  fuis  pas 
encore  perfuadé , étoit  ici  en  défaut , on  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
qu’on  a proclamé  plufieurs  fois  que  le  département  de  la  Seine  dévoie 
être  tiré  hors  ’Se  ligne.  C’eft  donc  moins  ce  département  qu’il  * faut 
confidérer,  que  tous  les  autres,  pour  juger  ma  méthode. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Brumaire  an  7. 


épublique  française. 


M B R S 

44 

63 

49 
54 

°9 
09 
78 
43 
73 

64 

93 

94 

50 

23 

45 

90 

!75 

5 1 

|8o 

64 
9 

45 
3o 
56 
54 
p4 
35 
59 

80 

49 

90 
21 

81 
.8 

24 


riuviatilé. 

Fluviatile  , montagneux  , frontière. 
Fluviatile. 


Montagneux. 

Frontière  , montagneux. 
Fluviatile. 

Fluviatile. 

Frontière,  montagneux. 


Fluviatile. 

Fluviatile  , montagneux. 

Fluviatile. 

Maritime  , port  militaire. 

Fluviatile  , maritime  , montagneux. 
Fluviatile. 

Fluviatile,  maritime. 

Fluviatile. 

Fluviatile  , montagneux. 

Fluviatile. 

Fluviatile. 


■ 


Maritime  , montagneux. 
Fluviatile. 

Montagneux. 

Montagneux. 

Fluviatile,  maritime. 
Montagneux. 

Isle  montagneuse. 
Montagneux  , frontière. 
Montagneux  , frontière. 


•*  J'appelle  fluviatiles  les 
départemens  qui  sont  tra- 
versés par  un  fleuve  , une 
rivière  ou  un  canal  naviga- 
bles. 
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campagne  en  faveur  de  la  ville  ; j’y  apperçois  ; àü  contraire  , une 
décharge  de  Soojooo  fr.,  naoins  fa  part  dans  l’impôt  fomptuaire. 

Enfin , je  le  répète , fi  mon  régulateur , ce  dont  je  ne  fuis  pas 
encore  perfuadé , étoit  ici  en  défaut , on  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
quon  a proclamé  plufieurs  fois  que  le  département  de  la  Seine  devoit 
être  tiré  hors  He  ligne.  C’eft  donc  moins  ce  département  qu’il  * faut 
confidérer,  que  tous  les  autres,  pour  juger  ma  méthode. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Brumaire  an  7, 


N°.  I. 

TA  B LE  AU  statistique,  des  Dépanemens  de  la  République  française. 


K 0 M S DES  D É P A.  R T E M E.N  S, 


agricole. 


de  cultivateurs 
par  lieuo 
quarrée. 


OBSERVA  T I O N S. 


Escaut  . . . . . 

Nord 

Lys 

Dylo 

Jeminnppes  . . . 
Seine-Inférieure  . 
Rhônc-ct-Loiro  . 
Calvados  . . . • 
Bas -Rhin  . . . . 
Seine-et-Oise  . . 

Deux-Nèthes  . . 
Vaucluse  .... 
Mmi  clie  . ... 

Pas-de-Calais  . 
Ille-et-Vilaine  . . 
Côtes-du-Nord  . 

Somme 

Puy-de-Dôme  . . 
Haut  - Rhin  . . . 

Ourtlio 

Eure  - 

Orne  ..... 
Finistère  .... 
Loire-Inférieure  . 
Meuso-Inférieuro 
Morbihan  . . . 

Mayenne  . . . - 
Maine  - et  - Loire  • 
Lot-et-Garonne  . 
Charente- inferieure 
Oise  ...... 

Moselle 

Charente  .... 
Haute-Saone.  . . 

Haute-Garonne.  . 

Aisne 

Lot  . 

Haute-Loire  . • . 

Gard  • 

Meurlhc  .... 


a98 

*11 


37a 

373 


738,522  ind. 

578,55o 

808,147 

475.1  18 
389,780 
408,668 
640,890 

646.142 
484,ua 
428,339 

437, 604 

253,281 
200, 5ot 
538,oo8 
5o2,74i 

51.. 840 
53o,34i 
466,998 
5o5,332 
294,454 
3o8,933 
4o5,7o5 
4°7>4  7 5 
442,782 
45 1,366 
241 ,836 
4i5,i94 

38. . 241 
324, 73o 
442,482 
339, 83t 
420,896 
356,634 

379.001 
319,427 
287,439 
284,460 
404,936 
408,172 
387,019 

259.143 
3o9,8o2 
328,171 


644,i45  ind. 
91 ,582 
so3,8i  2 
92,196 
ia3,o58 
63,779 
i57,i75 
142, o83 
86,699 

65.387 
96,040 

56,687 

44,8o4 

73,a72 

74,436 

35,6q9 

58,i25 

58,285 

1 3.000 

80.1  32 

33,635 

35,948 

53,173 

io4,498 

35,6o8 

68,109 

s5,o35 

28,715 

26,428 

57,3ïi 

26,428 

4 1 .388 
1 i,5oo 

5,3o3 

35,761 

59,112 

25,976 

61,106 

i8,3o8 


44  départemens. 


18,176,042 


3,254,734 


Gironde  , 


Saône -et -Loire  . . 

Tarn 

Vosges  ...... 

Bouches-  du-Rliône- . 
Dordogne  . . . . 

Seine-et-Mamo  . . 
Basses-Pyrénées  . . 
Gers  ....... 

Vendée  

Deux-Sèvres.  . • . 

Ardèche 

Haute-Vienne  . . . 
Indre-et-Loire  . . » 

Ardennes 

Doubs 

Eure-et-Loir  . . . 

Meuse 

Creuse 

Corrèze 

Cantal 

Hautes-Pyrénées  . . 
Yonne  

Arriége 

Côte-d’Or  . . . . 

Aveyron  . . . . • 

Marne 

Haute-Marne  - . . 

Drorac 

Allier  ...... 

Var 

Aude 

Loir-et-Cher  . . . 

Hérault  .... 

Nièvre 

Alpes-Maritimes  . 

Che 


433 

269 

294 


33  9 

345 

3o4 

324 


I 

j ** 

3o4 

243 

445 

473 

404 


Sainbre-et-Meuse 


Pyrénées-Orientales 
Forêts  ..... 
Hautes-Alpes  . . 

Lozère 

Landes  

Basses-Alpes.  . . 

Mont -Terrible  . 
Mont-Blanc  . . • 


467 

379 

7 


557,5 08 
308,980 
43o, 106 
381,241 

295,717 
3o5,454 
44 1,385 
291,169 
368, 73i 
288,555 
29.1 ,433 

273,255 

a59,584 

264,935 

259,902 

216,878 

257,986 

=57, .3, 

233,079 

254,203 

243,708 

3l6,7l6 

228,8l4 

199,838 
339,860 
332,090 
291 ,484 
222,585 
232, 616 
266,105 
262,926 
219,10, 
2o5,74o 
273,45a 
238,8 12 
93,366 
216,882 
219,459 

2471884 

106,171 

2.3,14. 

1 16,754 

l32,5o2 
249» >4° 
1 44,436 
23o,53o 
35,954 
4*  1,7*4 


6,5o3 

32,o54 

28,5^0 

16,709 

196,280 

HX 

37.4.3 

20,5  I î 
l5,960 

..,5.5 

5,8oo 

39,346 

32,363 

19.27.3 
25,328 
33,190 
i8,25i 


92,336  ind. 

486,968 
6o4,335 
382,922 
266, 73. 
344,889 
483, 7i5 

H.049 

397.5.3 

362,852 

\lA  87 

«57,24i 

«43,834 

493,194 

459,469 

437,4o4 

494.642 
4o8,873 
447>°47 

281 .642 
228,80. 
372,o7o 

311  7 

009,609 

346,868 

306,228 
347,085 
356,  t86 
296,0.5 

3 333 

363, 575 
3i3,393 

337.6.3 
307,927 
282,136 
248,699 
345,824 
382,197 
325,91 3 
24o,835 
229,205 
272,896 


14,921,308 


1 3,729, 187 


j5,5o9 

i5,5o9 

6,223 

28.3.4 

26.7.5 

7,073 

30.874 
24,679 
39,7.9 
1 9,366 
.8,6.5 
19,470 

59,484 

32,421 

25.875 
75,228 

11,846 
24,117 
20,994 
21,o4° 
1 5,401 
3i  ,009 
9, >34 

8,696 

6,0.4 

5,ooo 

5.000 

20.000 
1 1,425 


433,597 
3o2,447 
398,092 
352,65i 
220,47a 
278,917 
109,!  74 
413,390 

264,779 

33. . 3. 8 
268,044 

275,199 
245,543 
227,33 1 
267,455 

220,238' 

232, 572 

234)629 

224,796 

238. 986 
233,079 
208,794 
228,056 
173,870 
288,402 
202,063 
192, 765 

308.986 

307,411 

25..  76 5 

24ô|635 

204,442 

186,680 

179,865 

198,224 

226,966  . 

69,249 
195,888 
198,419 
1 35,353 
2. 6, 8,5 
97,o37 
2o4,445 
110,740 
127,602 
244i436 

144,436 

220, 53o 

35,954 

400,279 


12,299,035 


3848  ind. 
3454 


.4,0 

1796 

i359 


i55o 

i378 

1264 

1401 

Si 

,387 


985 

1069 


854 
79  5 


894 

767 
743 
844 
7 63 
749 
754 


743 

773 

66'4 

793 

694 


645 

69o 

675 


564 

645 

43o 


Fluviatile , * siège  du  gouvernement. 

Maritime  , fluviatile  , frontière. 

Maritime  , place  de  guerre. 

Maritime  , fluviatile. 

Fluviatile. 

Fluviatile. 

Maritime  , fluviatile. 

Fluviatile. 

Maritime. 

Fluviatile  , frontière  , place  do  guerre. 

Fluviatile  , près  Paris. 

Fluviatile  , maritime  , frontière. 

Fluviatile. 

Maritime. 

Maritime  , place  do  guerre. 

Fluviatile,  maritime. 

Maritime. 

Maritime  , fluviatile. 

Terre  volcanique , présentant  une  espèce  de  phénomène. 
Fluviatile  , frontière  , place  de  guerre. 

Fluviatile  , frontière. 

Fluviatile  , maritime  , près  Paris. 

Maritime. 

Maritime,  fluviatile,  port  militaire. 

Fluviatile  , frontière. 

Maritime. 

Fluviatile. 

Fluviatile. 

Fluviatile. 

Fluviatile,  montuenx  , landes. 

Fluviatile  , maritime  , port  militaire. 

Fluviatile  , près  Paris. 

Fluviatile  , place  de  guerre. 

Fluviatile. 

Fluviatile. 

Fluviatile  , frontière  , montagneux. 

Fluviatile  , montagneux. 

Fluviatile  , près  Paris. 

Fluviatile  , montagneux. 

Montagneux.  • 

Fluviatile  , montagneux. 


Fluviatile  , maritime  , landes. 

Fluviatile,  montagneux,  frontière.' 

Fluviatile  , montagneux. 

Fluviatile. 

Fluviatile. 

Montagneux. 

Fluviatile  , maritime. 

Fluviatile. 

Fluviatile  , près  Paris. 

Montagneux  , fluviatile  , maritime  , frontière. 
Monfueux  , landes. 

Maritime. 

Fluviatile. 

Fluviatile. 

Fluviatile , montagneux. 

Montagneux. 

Fluviatile. 


Flu 


utile. 


Fluviatile  , montagneux  , frontière. 


Montagneux. 

Frontière  , montagneux. 


Fluviatile. 

Frontière,  montagneux. 


Fluviatile. 

Fluviatile  , montagneux. 

Fluviatile. 

Maritime,  port  militaire. 

Fluviatile  , maritime  , montagneux. 
Fluviatile. 

Fluviatile,  maritime. 

Fluviatile. 

Fluviatile  , montagneux. 


Maritime  , montagneux. 
Fluviatile. 

Montagneux. 

Montagneux. 

Fluviatile,  maritime. 
Montagneux. 

Isle  montagneuse. 
Montagneux  , frontière. 
Monlngutux  , frontière. 


* J'appelle  flnvimilea  Ic< 


Fluviatile , frontière. 


Seconde  opinion  de  Depère. 


: * â 


! 


riTION 


DES  CNS  FONCIÈRE, 


P Evl  OBILIÈRE, 


, > / - fl . 

1 ,2 10,700 

ï 

k x_ivjn cj-iiicricurs  • > • 

| 3,291,874 

• • • • • # • 

1,164,724 

Y 

|j. Meuse-Inférieure  . . . 

1,659,178 

487,728 

1' Morbihan 

2,866,426 

• • • « • • • 

i,i37,728 

| ' Srtrthe 

2,5  ç4, 8i>2 

8l 3,2 18 

v 

J 

fj  Mayenne 

2,218,6  ()5 

480, 365 

\ 

|l  Maine-et-Loire  .... 

3,079,764 

■ 4-74» 1 36 

|;  Lot-et-Garonne.  . . . 

2,3l2,o3o 

767,470 

6 

H Charente-Inférieure  . . 

2,902,582 

276,968 

!> 

3,326,550 

i,77i,5co 

E 

ji  Moselle 

2,63l  ,012 



374,062 

jj'Haute-Saone.  . . 

1 ,942,863 

• - ♦ • • • • 

278,81 3 

ï 

i 1 Charente 

2,  1 67,008 

169,392 

1 ’ 

à ! Jura 

1 ,937,985 

37i,235  , 

! 

‘ Haute-Garonne.  . . . 

2,895,404 

680,896 

ï 

‘Aisne 

2,7-^0,548 

1 ^424,862 

F Lot, 

2,680,091 

. • 

- ■ 26,291 

£ 

\\  Haute-Loire 

1 ,763,097 

. 509,446 

1. 

Gard . . 

2,2  ! 6,4-7  1 

1 44,47 1 

ig 

jj;  Meurthe 

2>-77,778 

. . . .»  ... 

356,628 

j 

A-  44  départemens. 

120,514,898 

23  dép.  surtaxés. 

21  dép.  ménagés. 

1 

1 

1 

i| 

Seconde  opi/ 

\ 
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N°.  I II. 

tableau  comparatif 

de  la  répartition 

des  CONTRIBUTIONS  FONCIÈRE, 

PERSONNELLE  ET  MOBILIÈRE 


SUIVANT 


LES  DEUX  P R O 


JETS. 


Gironde.  . . 

Ain  .... 

Isère  .... 
Saone-el-Loire 
Tarn  .... 
Vosges  . . . 
Bouches-du-Rhône 
Dordogne  . . 
Seine-et-Marne 
Basses  - Pyrénées 
Gers  .... 
Vendée  . . . 
Deux-Sèvres. 
Loiret  . . . 
Ardèche  . . 
Haute-Vienne. 
Indre-et-Loire 
Ardennes  . . 
Doubs  . . . 
Eure-et-Loir  . 
Meuse  . . . 
Corrèze  . . . 
Cantal  . . . 
Creuse  . . . 
Hautes- Pyrénées 
Yonne.  . . . 
Aube.  . . . 


L E A U. 


NOMS 

des 

DÉPARTEMENS. 


•yONTRIRUTION 

foncière  , 
mobilière , 
maison  ni  ère , 
personnelle. 


4,191,495 
2,093,148 
2,943,368 
2, 99.5, 5i  2 

^9l9^79> 

2.004.488 

2.586.263 
3,oo8,455 
1,979,0.3 

2,5 1 8,930 

1 ,958,000 
1,975,22° 

1 ,763, i3o 
2,1 18,569 
1*847,3 7» 
i ,72,5,  i5o 
1 ,825,612 

1.728.491 

1.476.263 

1. 765. 491 

1,745,524 

1,725,642 

i,657,i37 

1,5.78,282 

i,2i6,739 

2.163.488 
1,584,620 

i . /no  /f\n 


D I F F É 

R E N C E l 

En  plus  , 

En  moins  , 

ou  montant 

ou  sommes 

des  surtaxes. 

moins  imposées. 

270, 895^ 

• , . . . . 

638, 8o3 

186, 3i8 

573,638 

290,621 

' ' 589, 538 

• • • • * • • 

498,263 

406, 5o5 

2,57o,887 

1 ,524,33o 

26 1 ,75o 
242,880 
456,950 

0^5, i85 

• • • • • • • 

721,771 

• • • • \ • * 

466,679 

432,538 

422,209 

159,913 

• • • • « • • 

1,648,709 

201 ,026 

385,642 

206, 663 

• • t » • » • 

534,182 

• • • 1 • • • 

545,039 

406,522 

487,180 

• 

706,367 

S C E s 

/ •'  ! 

4 * 

p N S 

emens  liniaycnnc  9 Mahic-et-Loi?  c 


G 


j. 


OBSERVA 


O jY  S. 


98 


'St  le  résultat  des  rapprochemens  partiels  .tout  je  parle  ou  que  j’indique  dans  mon  discours 

D iTU  general  ;’eSTi01'CeS  et  tles  cl,arSes  des  98  département,  de  la  KépnbHqne  française’ 

H departement  do  Léman,  dont  la  superficie  m’est  encore  inranmm  r>  • r ■ ' 

[e  tableau  des  contributions  de  la  seconde  section  de  la  secondé  Jchsle“  Mnl"*  e?,trer 
r la  pins  grande  parue,  de  portions  distraites  du  département  de  ï’Affi  ’eÆ  ^ 
afferente  au  territoire  propre  à Genève,  ne  «eut  aneorter  „„  rtc-  À 1 -,  ce,m  du 
s;  je  n’ai  pas  voulu  d’ailleurs  refondre  un  trlvail  considérable  ‘pot.r-st  peu  "de  'chose"8 

'des  deux  sections,  l’on  se  persuadera  difficilement  que  la  justice' dis  ributive*  3 
sections  de  la  première  classe  une  contribution  phoque  double  de  celle  de 

°nS  de  la  seconde  classe>  contingent  qui  excède  aussi  de  plus  d’un  tiers  celui'  de 
ouï  P*»  I—  proportion 

Classe  ^dSmufim^f  efc’teile^r/Te  ’f’aviis’IréST  **  **V  ëtabI!roit  ««reenx 

Classï.où  elle  n’étoit  que  de  =7  nÆ.? dlf  e,là Ton ' 3,1“ Tém  fe:*  d“ 


mei 


Prem 


nag 


tans  te  contre-projet  e le  ne  paroisse  que  de  A millions:  mais  on  Voit  fa  re  aftPm’  °n 

«•*  cl““e  .««<*-«.  » o»  u a 


lucre 

- . , . . * a «e  ia  sec omlp 

venu  a un  résultat  qui  établit  un  véritable  équilibre  entre  les  deux  elassec 
ode  qui  laisse  subsister  la  plus  'Grande  inégalité  dans  ln-  classes  prises  en 

même  résultat  qu’en  rectifiant  le  comingenFde  chaque ddpnrtcînent?  pamculiers  ‘ 

taxt  ce  j1  ejÇ  donc  plus  l’une  à l’autre  qu’il  faut  opposer  les  deux  classes  nom-  • 1 

mais  bien  les  deux  sections  de  chacune.  1 1 classes  poui  apprécier  les 

Secon  ,aient  de  moins  ne  peut  couvrir  entièrement  ce  que  les  autres  naroissem-  i 

--  da"s.,  :1  non-imposition  des  taxes  somptuaires,  "J  doit  S b 1 , * troP  » 

relleme.it,  comparativement  au  répartement  Ile  l’an  7.  beaucoup 


arquer , 

de  petite  culture 


Premit 

taxé 


comparativement  au  répart 

qne,  dans  chacune  des  sections  de  la  première  classe,  il  se  trouve  des  d<W 
ainsi  que  des  départ emens  a vignobles;  s clepai- 

îux  sections  de  la  seconde  classe,  tous,  à très-peu  près,  sont  pays  de  petite  culture-  ' 

es  “C  ““  6UX  deruKiea  settl01is>  en  trouve  également  et  des  pays  montagneux  et  dès 


Secoue 
nagé  eiis 


tT”**  “ *‘""*“*  ">  Priiudiikble  à aucun 


'C1'e  fî-  concevoir  qu’il  n’y  ait  pas  égalité  de  forces  là  où  il  v a égalité  dans  lViend  1 
eus  d industrie  , ou  bien  intériorité  ou  supériorité,  suivait  que  la  balance  pSe’de 


N".  V. 


TABLEAU  STATISTIQUE  GÉNÉRAL. 


COMPARAISON  DES  FORCES. 


DÉPARTE  MENS. 


Superficie  J POPULATION 

q murées.  j effective.  urbaine.  agricole, 



98 3o,2 1 2 1 31,905,229  4,684,886  27,220,045 

Classes  ascendante  et  descendante , suivant  la  classification  établi 


COMPARAISON  DES  CHARGES. 


Contributions 
foncière, 
personnel  le, 
uioliil.  et  jonipt. 


Classe  ascendante  , 44  departemens.  | 

12,082 

I 18,176,042 

I 3,254,734 

Classe  descendante,  54  départe- 1 

J‘ 

1 >3,729,187 

i,43o,i  52 

Classe  ascendante  y 

subdivisée  tv 

déparlcmens 

Première  section  , départeroens  sur-  1 

taxés  ,23 J 

6>i55 

9,669,49° 

1,971^,9 

Seconde  section,  dépnrlemens  mé- J 
nagés,  2.  .........  ,j 

5,925 

8,5o6,452 

i,283,6i5 

7,698,371 


7,222,737 

Classe  descendante , sous-divisce  en  déparlcmens  surtaxes  et 


Première  scciion , départemens  sur- 

taxés,  24 

8,o53 

6,282,051 

654,523 

Seconde  section,  departemens  mé- 

nagés,  3o  

10,077 

7,447,286 

775,629 

5, 627,480 
5,671,65a 


901 

240,000,000 

dans  mo 

n supplément. 

12  35 

Il  . 44i2^0,026 

678 

U 96,396,247 

■n  départemens  ménagés. 

..5. 

98,852,025 

.2.9  ' 

45, 408,001 

en  departemens  ménagés. 

699 

58,01 5,802 

662 

38,38o,445 

7 fr.  5i  c. 


Contre- projet. 


130,514,898 

94,732,079 


71,326,846 
5 9,188,062 


43,i4o,3i3 
5i  ,591,766 


3,745,128 

i,664^i63 


27,525,179 


.4,875,489 

3,211,32. 


^Seconde  Opinion  cle  Depere. 


Le  milieu,,  ci-joint  ci  le  résultat  des  rnpprocl.c.ne.is  partiels  -dont  je  parle  ou  que  j’iudini.c  dans  mm,  r 
Ou  bien  le  balanci.ncnt  général  de,  force  et  de,  charge,  des  98  départe., .en,  de  la  Jfépubiiqim JB 

son  con, logent'  dans  le  tableau  dw  "ccîion"rfe  C|-!n' ^ccnn'l'  J'f  |,0Ut,°nt- fait  cn,rcr 

part  [afférente  4 IBKt  £ 

clcnls  et  le.  ^4  je  n'ui  pas  voulu  d'ailleurs  'refondre  nu  «rivai!  ^ 1m 

des  déparie.!, eus  .uruxés,'  et'  î’â.uKa"^^^  plm' oppose danTcK'an.m  c|0,nl»0*,cr0n*  . l’une 

le  mbleau  s al.stique  des  deux  séchons.  I\,„  ,e  persuadera  diff.ei^cni'm'e  la  ius  bT  H-»^,"  4 I'a“,« 

./imposer  a l'une  des  section,  de  la  première  classe  une  con.ributioi.  phoque donWe  de  r .|îeTV''nn,‘,,e 

l’anie  "‘‘T  SCC°m,e  Cl“5SC’  U"  C0,,,înBCnt  1ui  »«.i  de  plus  d'un  tiers  cli'  de 


Le,  cnntingens 

.vit  !..  fins,  l .......  ...  ranJR  ,|„  r»,,,,rocl.ci.,c.„  ' KBS 

JTmSsri\srff7àbis;  Mrs.'  &x?î.  ■> 7 — « 

•.•parlement  de  l'an  a.  oïl  elle  >M8it  que  do  » mlflW  rllJ  ' f I’™™' '»"«"«  indiquée  en  parlant  du 
ég, dateur,  quoique  dan,  le  contre-projet  cul\  ne  paroisse  "ne  de  -Ht  m0n 

,r  11 101  nas  pnrtnge  I-  s taxes  somptuaires  qui  sc  réparliroient , d ellrs-mèmcs  'dans  n e nrm  rr'  n,.,cm,on  T'e 
semblable  a celle  des  excedans,  et  porteraient  nar  ennnénuèn,  i„„  « ■ proportion  a peu  près 

"H"'™  '»  *«*.  fmi , | as jc  srsrÆsJs,  - ■ 


pas  partage 

luent  pour  les  Trois  ,,Mlle  cinquième,  sur  le. 
Icuxcuiqnièmc,  sur  les  dcparteVhr.i,  de  ia  E.condc 

masse,  par 
égulnlour 
Quoi  qu’il  eu  su. 

foires  et  les  cbfflrgi  

lc  que  les  unes  paient  de  moins  ne  peut  couvrir  enliércmcnr  ce  que  les  autre,  narnissenr  ~ 1 

.ornons  de  grande  et  de' pe.i.c  éu?(m  J /'nîns^que'dM  ' ^rl'cmeM  fjBHB'*0*  " 86  ,r0UVC  ,les  ^PW- 
a*.  Que,  dans  les  deux  sections  de  la  seconde  classe,  tous,  à très -ne  11  nr's  snnr  mv.  ,l„ 

Jafc  * - - — — - **  s; 

mÊL  »*«  * m*  »i  L*ui.  à— 

rêz  UE  sr  «‘û  î-fiirtr  t&s»,  i&vïWcïïïï:  ■ j» 


. •J”1  c. nn.it  un  Termine  équilibré  en.re  1rs  deux  „ - 


■ 


[ 

N».  V I. 

« 


LES  NEUF  DÉPA 

RTEMENS  RÉUNIS. 

NOMS. 

Population. 

Etendue. 

Imposition 

foncière 

pour  l’an  7. 

Imposition 

mobilière 

pour  l’an  5. 

Dyle 

Escaut 

Forêts 

Jemmappe 

Lys  ........ 

Meuse  - Inférieure  . . 
Deux-Nèthes  .... 

Ourthe 

Sambre-et-Meuse  . . . 

Les  cinq 

Calvados ...  . . . 
Eure  ........ 

Manche 

Orne 

Seine- Inférieure  . . . 

389,789 

578,550 

21 3, 141 

408,668 
475, 118 
24)  ,836 
, 253,281 

3o8,933  - 

150,754 

179  1. 
141 

352  \ 

192 

187 

193 

148 

228 

- 244 

2.534.500 
4,140,000 

1.010.400 
2,011,100 

3.704.500 

1 ,013,900 
1,568,200 

1.406.500 

1.070.400 

781,800 

i,446,3oo 

257,700 

735.100 
1,187,700 

423.100 
4ç4,3oo  1 
542,600 
33i,4oo  I 

3,020,070 

1,864 

18,459,600 

! 

6,200,000 

départemens  c 

484,212 
4o5,7o5 
538, 008 
407,475 
640,890 

le  la  ci-deva 

288 

3o6 

3i8 

309 

356 

’it  Normandie. 

4,547,900 

3,874,600 

3.903.100 

2.767.100 
5,829,200 

i,i io,5oo 
899,900 
938,4.00 
700,400 
2,137,900 

2,476,29° 

h577 

30,971,90° 

5,7  87,100 

Le  tableau  ci-dessus  et  les  notes  ci-après  sont  extraits  d’un  mémoire  que  l’admi- 
nistration centrale  de  la  Seine-Inférieure  a fait-  communiquer  à la  commission  du 
conseï , Anciens  chargée  d examiner  le  projet  de  répartement  pour  l’an  7. 

Il  résulté  du  tableau  ci-dessus  que  les  neuf  départemens  réunis  , dont  le  sol  est 
au  moins  aussi  fertile  que  celui  des  cinq  départemens  qui  composoient  la  ci-devant 
.Normandie,,  et  qui  ont  divers  ports  de  mer,  des  manufactures  et  des  villes  très- 
commerçantes,  enfin  une  population  plus  considérable  , un  territoire  plus  étendu  , 
paient  2,612,400  fr.  moins  que  les  cinq  départemens  pour  la  contribution  foncièie. 

e rapprochement,  et  beaucoup  d'autres  que  l’on  pourroit  faire,  prouve  l’iné- 
galité dans  la  répartition  , et  la  surcharge  qu’éprouvent  les- cinq  départemens,  et 
notafbment  celui  de  la  Seine-Inférieure. 

L’egalite  n’est  pas  plus  observée 'dans  le  répartement  de  la  contribution  person- 
e e , mo  i icre  et  somptuaire.  La  population  des  neuf  départemens  réunis  est  de 
0,020,070  individus  , et  leur  contingent  dans  cette  contribution  est  de  6,200,000  fr.  , 
ce  qu,  la  porte  à a fr.  1 s.  1 den.  à peu  près  par  tète. 

La  population  des  cinq  départemens  comprenant  l’ancienne  Normandie  est  de 
2,476290  individus,  et  leur  contingent  est  fixé  à 5,787,100  fr. , ce  qui  l’élève  à 

j,  r"  s"  9 en.  par  tète,  et  par  conséquent  à 5 s.  8 den.  plus  que  pour  les  neuf 

departemens  reunis.  1 ai 

< Seconde  Opinion  de  JOepèr<s. 


